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nous faut préciser, enrichir et travailler 
dans une dynamique unitaire nouvelle et 
inédite.
Le moment est venu de dépasser une 
conception de l’unité syndicale réduite à 
la seule unité d’action pour travailler à la 
construction d’un projet unitaire de 
transformation de la société.
Plus largement, cette conception de 
l’unité ne saurait se réduire au seul 
champ syndical. Elle doit être élargie 
aux champs associatifs et politiques.
C’est en construisant un tel front, dans le 
champ syndical et au-delà, que nous 
pourrons aussi mettre en mouvement le 
monde du travail, les citoyen.n.e.s pour 
construire, ensemble, le monde d’après !

cité à construire un projet articulant la 
construction d’un projet de transforma-
tion profonde et durable de la société et 
la nécessaire mise en mouvement dans 
ce sens des salarié·es, des citoyen·nes.
De ce point de vue, les corpus revendi-
catifs relatifs notamment à la mise en 
œuvre d’une nouvelle logique de déve-
loppement consistant à permettre aux 
générations d’aujourd’hui de satisfaire 
leurs besoins sans compromettre cette 
même possibilité pour les générations 
de demain, à la mise en sécurité sociale 
et professionnelle de toutes et tous, à la 
reconquête et à la ré-invention des ser-
vices publics et de la fonction publique, 
prennent une acuité particulière qu’il 
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L’apparition et la propagation du 
coronavirus ne sauraient être ré-
duites à une épidémie et à une 

crise sanitaire de plus.
Le coronavirus est un symptôme de plus 
de la crise systémique, celle du système 
capitaliste mondialisé, qui, depuis plu-
sieurs décennies, frappe toujours plus 
durement l’humanité.
Dans un tel contexte, les responsabilités 
du mouvement syndical, y compris dans 
ses dimensions internationales et euro-
péennes, sont majeures quant à sa capa-
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Plus jamais ça ?!

zyx COVID-19

Vol des RTT et des congés 
des fonctionnaires

Alors que les agents, dans les 
services publics, sont particu-
lièrement mobilisés pour faire 

face à la crise sanitaire, le Gouver-
nement a choisi le bras de fer en leur 
volant 10 jours de repos ! Sous le pré-
texte de la continuité du service pu-
blic à la sortie de la crise, le Gouver-
nement entend bien priver ses agents 
de leur droit au repos pourtant bien 
mérité !

Sans aucune consultation des orga-
nisations syndicales représentatives, 
sans aucune négociation, le Gouver-
nement a une façon toute particulière 
de remercier les agents publics.  C’est 
pourquoi la CGT avait décidé de sai-
sir le Conseil d’État, pour faire sus-
pendre cette ordonnance injuste et 
scandaleuse.

Nos arguments juridiques étaient 
pourtant nombreux et sérieux. Ainsi, 
il était avancé que le gouvernement 
avait dépassé le cadre d’habilitation 
de la loi d’état d’urgence qui ne lui 
permettait pas de toucher aux congés 
annuels. De plus, contrairement, au 
principe constitutionnel qui impose 
que les travailleurs soient consultés 
par l’intermédiaire de leurs repré-
sentants, cette ordonnance est impo-
sée unilatéralement, sans consulta-
tion des travailleur·euses. Enfin, cette 
ordonnance entraîne d’importantes 
discriminations et d’inégalités de 
traitement entre les agents !

Ainsi, on comprend mal pourquoi 
les agents en télétravail se voient 
imposer des jours de repos forcés, le 
télétravail étant tout autant du travail 
que lorsqu’il s’effectue en présentiel! 
Par ailleurs, les femmes – majori-
taires dans la Fonction publique – et 
les personnes vulnérables ont été 
massivement mises en autorisation 
d’absence ; c’est donc encore à elles 
de payer une réduction drastique de 
leurs jours de repos !

Balayant d’un revers de main ces ar-
guments, le juge du référé du Conseil 
d’État a validé l’ensemble du disposi-
tif gouvernemental, au prétexte de la 

crainte d’un départ massif des agents 
en congés après le confinement. Or, il 
aurait été tout à fait possible d’étaler 
les congés des agents, sans les leur 
supprimer.

La pandémie est, encore une fois, 
un prétexte bien utile pour rogner 
les droits des travailleur·euses, alors 
que d’autres solutions étaient envisa-
geables.

Une fois de plus, le Conseil d’État 
s’illustre par une malheureuse acro-
batie juridique pour sauver le Gou-
vernement !

Pour la CGT, la lutte reste donc en-
tière pour exiger l’abrogation de cette 
ordonnance injuste et de l’ensemble 
des ordonnances dérogatoires parti-
culièrement attentatoires aux droits 
fondamentaux des salarié·es ! ◆

Le Conseil d’État a validé le vol des congés annuels et 
les jours de RTT des agents publics d’État et des col-
lectivités locales.

La CGT Fonction publique met à votre disposition un site dédié 
concernant les droits et garanties des agents pendant la période liée 
au Coronavirus sur lequel vous trouverez des informations mais aussi 
des réponses à différentes questions que se posent les agents.

Travaillées sur le terrain du droit et sur la base de notre expertise syndicale, 
ces réponses sont susceptibles d’évolutions rapides du fait notamment de l’état 
d’urgence sanitaire, des ordonnances, des décrets, des pratiques et des spéci-
ficités professionnelles mais aussi de la jurisprudence d’ores et déjà existante.

En cas notamment de contentieux avec les employeurs publics il est néces-
saire pour les personnels concernés de se rapprocher de leurs syndicats.

covid.cgtfonctionpublique.fr

http://covid.cgtfonctionpublique.fr
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Vous nous pardonnerez ces 
quelques citations indigestes et 
de bas étage néanmoins néces-

saires à l'illustration de notre propos :
— « Les mêmes syndicats auraient 

souhaité pouvoir activer massivement le 
droit de retrait dans les services publics 
face au Covid-19, ils ont été fermement 
recadrés par le ministre » ;

— « Les syndicats de la fonction pu-
blique ont bien fait pression sur le gou-
vernement pour que tous les agents 
continuent à cumuler des RTT mais cela 
a été, à juste titre, écarté » ;

— « Le ministère de la fonction pu-
blique a tenu pied face aux revendica-
tions syndicales » ;

— « une ordonnance pourrait per-
mettre au gouvernement de se calquer 
sur un dispositif de chômage partiel 
pour que le placement des agents en 
ASA après le 11 mai soit de moins en 
moins utilisé ».

À l’évidence, l'iFRAP a une conception 
du rôle des organisations syndicales re-
présentatives que ne renieraient pas les 
pouvoirs de la Corée du Nord ou de la 
Hongrie.

Opposée aux exigences de la vie 
démocratique, la fondation réitère donc 
ses attaques de caniveau contre la fonc-
tion publique et ses personnels. 

Déjà insupportables antérieurement, 
ces minables contorsions relèvent du 
pathétique et de l'obscène dans la situa-
tion actuelle.

Quelques traits de sa dirigeante 
Agnès Verdier-Molinié, un peu en amont 
de la crise sanitaire que nous traversons, 
s'éclairent aujourd'hui d'une lumière 
crue et douloureuse pour celle qui les a 
commis.

En 2010, « Je me félicite de la ferme-
ture de 54 services de chirurgie géné-
rale ». En 2015, « Quand on parle de 
fermetures d'hôpitaux, on se heurte à 
un mur politique en France ». En 2017, 
« il y a un sureffectif à l'hôpital public ». 
Et, en 2019, « On ne peut éluder le fait 
que le problème de l'hôpital public vient 
avant tout de l'organisation et pas d'un 
manque de moyens ».

Arrêtons là ce tombereau d'insanités 
qui discréditent totalement cette fonda-
tion vautrée dans les louanges énamou-
rées et compulsives du secteur mar-

chand qui, cependant, bénéficie d'une 
réduction d'impôts à hauteur de 70 % et 
de 75 % pour ses donateurs parce que 
reconnue… d'utilité publique.

Concluons simplement en consta-
tant que l'iFRAP est à la recherche et 
au sérieux ce que Donald Trump est à 
la vérité scientifique et à la pondération.

Ce qui est particulièrement significa-
tif dans cette dernière croisade en date 
contre les services publics, c'est l'hom-
mage appuyé à la politique du gouver-
nement avec, au premier rang, le secré-
taire d'État en charge de la fonction 
publique.

Le voilà adoubé comme chevalier des 
mesures coercitives contre les person-
nels, érigé dernier rempart contre les 
hordes bolcheviques !

Venant d'une voix incarnant la quin-
tessence réactionnaire, ces louanges 
illustrent et confirment combien le pou-
voir exécutif – et singulièrement Olivier 
Dussopt – est l'adversaire de l'intérêt 
général, des services publics et de ses 
agents et, consécutivement, du progrès 
social.

Cela ne peut que renforcer la CGT 
dans son engagement sans réserve 
à promouvoir, dans l’unité, des poli-
tiques alternatives en rupture com-
plète avec celles mises en œuvre 
depuis des années et dont, malheu-
reusement, on voit les conséquences 
dramatiques aujourd'hui.

 La réactionnaire iFRAP 
 encense le libéral Dussopt 
Jamais avare de déverser sa bile haineuse contre les agents de la 
fonction publique, l' iFRAP* — officine patronale et lobby de la 
droite libérale — a récidivé une fois de plus le 30 avril.
* Fondation pour la recherche sur les administrations et les politiques publique, dirigée par Agnès Verdier-Molinié

zyx ACTUALITÉ

En effet, et nous l’avons déjà 
dénoncé, depuis plusieurs 
années, plus les dividendes 

versés aux actionnaires sont élevés, 
plus le taux de pauvreté augmente. 
D’un côté, pour 2019, on décompte plus 
de deux millions de travailleur-ses 
pauvres, neuf millions de personnes 
vivant sous le seuil de pauvreté dont 21 
% de jeunes. De l’autre, 49,2 milliards 
d’euros de dividendes versés, battant le 
record de 2007.

La crise du Covid-19 n’a pas épargné 
les plus modestes et les plus pauvres. 
Bien au contraire ! Et les inégalités se 
sont accrues sur tous les plans. Pour 
les travailleurs-es sous rémunéré-es, 
les précaires, les privé-es d’emploi, les 
jeunes et les travailleurs-es sans pa-
piers ou non déclaré-es, la crise sani-
taire a été une double peine.

D’ores et déjà nous savons qu’environ 
20 % de la population a vu son revenu 
chuter durant la période. Pourtant, c’est 
bien aussi la France des « Flexibles », 
celle des moins bien rémunéré.es, des 
précaires, et des sans-papiers à la-
quelle le gouvernement a fait prendre 
le plus de risques. Et c’est aussi à la 
France « des métiers sous valorisés 
bien souvent les plus féminisés » que 
le gouvernement a fait prendre aussi le 
plus de risques : personnels du secteur 
de la santé et du service à domicile, du 
commerce, de l’entretien, de l’enfance, 
de l’éducation, du nettoiement, de la 
voirie…. Ces mêmes qui manifestaient 
quelques semaines avant contre les 
réformes de l’assurance chômage et 
des retraites. Ces mêmes qui ont pris 
des coups, frappés et meurtris lors de 
manifestations. Ces mêmes qui as-
surent des missions essentielles, des 
fonctions qui répondent bien souvent à 
des besoins sociaux et vitaux d’une im-
portance incontestable. Ces mêmes qui 
vivent dans les quartiers populaires, 
dans les banlieues, dans les zones ru-
rales pauvres et enclavées.

Le gouvernement a débloqué une 
aide ponctuelle pour 4 millions de fa-
milles en grande précarité. Cette aide 
atteindra 150 € par ménage, plus un 
bonus de 100 € par enfant pour les allo-
cataires du RSA et de l’ASS. Pour les fa-

 

 

  

 

 

 
 

  

 

Exigeons la fin de la précarité et une autre répartition des richesses ! 

En effet, et nous l’avons déjà dénoncé, depuis plusieurs années, plus les dividendes versés aux 
actionnaires sont élevés, plus le taux de pauvreté augmente. D’un côté, pour 2019, on décompte 
plus de deux millions de travailleur-ses pauvres, neuf millions de personnes vivant sous le seuil de 
pauvreté dont 21 % de jeunes. De l’autre, 49,2 milliards d’euros de dividendes versés, battant le 
record de 2007. 

La crise du Covid-19 n’a pas épargné les plus modestes et les plus pauvres. Bien au contraire ! Et les 
inégalités se sont accrues sur tous les plans. Pour les travailleurs-es sous rémunéré-es, les précaires, 
les privé-es d’emploi, les jeunes et les travailleurs-es sans papiers ou non déclaré-es, la crise sanitaire 
a été une double peine. 

D’ores et déjà nous savons qu’environ 20 % de la population a vu son revenu chuter durant la 
période. Pourtant, c’est bien aussi la France des « Flexibles », celle des moins bien rémunéré.es, des 
précaires, et des sans-papiers à laquelle le gouvernement a fait prendre le plus de risques. Et c’est 
aussi à la France « des métiers sous valorisés bien souvent les plus féminisés » que le gouvernement 
a fait prendre aussi le plus de risques : personnels du secteur de la santé et du service à domicile, 
du commerce, de l’entretien, de l’enfance, de l’éducation, du nettoiement, de la voirie…. Ces mêmes 
qui manifestaient quelques semaines avant contre les réformes de l’assurance chômage et des 
retraites. Ces mêmes qui ont pris des coups, frappés et meurtris lors de manifestations. Ces mêmes 
qui assurent des missions essentielles, des fonctions qui répondent bien souvent à des besoins 
sociaux et vitaux d’une importance incontestable. Ces mêmes qui vivent dans les quartiers 
populaires, dans les banlieues, dans les zones rurales pauvres et enclavées. 

Le gouvernement a débloqué une aide ponctuelle pour 4 millions de familles en grande précarité. 
Cette aide atteindra 150 € par ménage, plus un bonus de 100 € par enfant pour les allocataires du 
RSA et de l’ASS. Pour les familles bénéficiaires des aides au logement, elle s'élèvera à 100 € par 
enfant. 

Ces aides sont largement insuffisantes, ne répondent pas aux besoins vitaux et urgents d’une grande 
partie de la population. Au regard des centaines de milliards débloquées pendant cette période par 
le gouvernement, il semble bien que l’injustice sociale n’a pas été abandonnée ou même atténuée 
dans les choix politiques. La grande partie des aides a été captée par les entreprises les plus riches 
et donc destinée au final à abonder encore un peu plus les poches des actionnaires. 

Exigeons une autre 
répartition des richesses

Agnes Verdier-Molinié
Mars 2017
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Palestine : 
non aux annexions annoncées !
La CGT condamne avec la plus grande fermeté les annonces de 
Netanyahu à la Knesset.

Le 15 mai, la société palestinienne commémore la Nakba (« catas-
trophe », en arabe) : l’expulsion de 805 000 Palestiniens dont les 
descendants attendent, encore aujourd’hui, l’application de la réso-
lution 194, votée le 11 décembre 1948, par l’Assemblée générale de 
l’Organisation des Nations unies. Cette résolution fonde leur « droit au 
retour » c’est-à-dire leur droit de pouvoir rentrer dans leur foyer ou de 
recevoir une compensation.

Mais, le 17 mai dernier, lors de la mise en place de la nouvelle Knes-
set, le Premier ministre israélien a déclaré « qu’il est temps » d'annexer 
des pans de la Cisjordanie occupée « et d'écrire un nouveau chapitre 
glorieux dans l'histoire du sionisme ».

L'accord du gouvernement dit « d’union et urgence » qui vient d’être 
mis en place en Israël prévoit l'annonce, à partir du 1er juillet, d'une 
stratégie visant à mettre en œuvre le projet américain de résolution du 
conflit israélo-palestinien.

Rejeté par les Palestiniens, ce plan prévoit notamment l'annexion par 
Israël de la vallée du Jourdain et des colonies israéliennes en Cisjorda-
nie, territoire palestinien occupé depuis 1967 par l'Etat israélien. Au 
cours de la dernière décennie, la population dans les colonies israé-
liennes a bondi de 50% pour dépasser les 450 000 personnes, vivant 
souvent de manière conflictuelle auprès de plus de 2,7 millions Palesti-
niens.

Le Gouvernement israélien, une fois encore, méprise et viole le droit 
international.

La CGT qui ne ménage aucun effort dans la lutte pour l’instauration 
d’une paix juste et durable entre Palestiniens et Israéliens et se place 
parmi les acteurs majeurs des campagnes pour mettre fin aux liaisons 
dangereuses des entreprises françaises avec la colonisation israélienne 
exhorte le président de la République à agir pour :

• la reconnaissance de l’État de Palestine ;
• l’interdiction des produits des colonies israéliennes sur le territoire 

français ;
• la suspension de l’accord d’association entre l’Union européenne et 

Israël.

zyx ACTUALITÉ

milles bénéficiaires des aides au loge-
ment, elle s'élèvera à 100 € par enfant.

Ces aides sont largement insuffi-
santes, ne répondent pas aux besoins 
vitaux et urgents d’une grande partie 
de la population. Au regard des cen-
taines de milliards débloquées pendant 
cette période par le gouvernement, il 
semble bien que l’injustice sociale n’a 
pas été abandonnée ou même atténuée 
dans les choix politiques. La grande 
partie des aides a été captée par les 
entreprises les plus riches et donc des-
tinée au final à abonder encore un peu 
plus les poches des actionnaires.

Nos organisations demandent en 
urgence un plan massif de mesures et 
d’aides sociales, alimentaires, prenant 
aussi en compte la question de l’inser-
tion professionnelle des jeunes, la re-
valorisation des carrières des filières 
féminisées, une revalorisation des mi-
nimas sociaux et des salaires, un droit à 
un logement digne et salubre, le gel des 
loyers et des crédits, l’indemnisation 
de tous les privé-es d’emploi y compris 
ceux et celles qui n’ont pas droit au-
jourd’hui au chômage partiel, la prise 
en compte des revendications des in-
termittent-es, l’abrogation ou abandon 
des réformes régressives (assurances 
chômage, retraites, transformation 
de la fonction publique..), un budget 
conséquent pour les services publics 
et le système de santé qui doivent être 
déployés sur tout le territoire.

Ces mesures ne sont pas irréalistes : 
une autre répartition des richesses est 
nécessaire et celle-ci relève bien d’un 
choix de société.

Les dernières annonces concernant 
les personnels soignants sont emblé-
matiques d’une volonté d’inscrire 
les mesures nouvelles dans un cadre 
individualisé et dans l’idéologie du « 
travailler plus pour gagner plus ». Or, 
particulièrement dans une telle pé-
riode de crise, l'ensemble des salarié-
es auraient plutôt besoin qu’on ouvre 
des perspectives pour un système de 
protection sociale conforté et repensé, 
offrant des sécurisations collectives 
porteuses de progrès social dans tous 
les domaines (emploi, santé, logement, 
alimentation, etc.).
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Le gouvernement a débloqué une aide ponctuelle pour 4 millions de familles en grande précarité. 
Cette aide atteindra 150 € par ménage, plus un bonus de 100 € par enfant pour les allocataires du 
RSA et de l’ASS. Pour les familles bénéficiaires des aides au logement, elle s'élèvera à 100 € par 
enfant. 

Ces aides sont largement insuffisantes, ne répondent pas aux besoins vitaux et urgents d’une grande 
partie de la population. Au regard des centaines de milliards débloquées pendant cette période par 
le gouvernement, il semble bien que l’injustice sociale n’a pas été abandonnée ou même atténuée 
dans les choix politiques. La grande partie des aides a été captée par les entreprises les plus riches 
et donc destinée au final à abonder encore un peu plus les poches des actionnaires. 

Exigeons une autre 
répartition des richesses
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Genèse. Le 14 mars 2020, le Pre-
mier ministre annonce la fer-
meture dès minuit, et « jusqu’à 

nouvel ordre », de tous les « lieux rece-
vant du public non indispensables à la 
vie du pays ». Le lendemain, dans la 
Marne, à Reims, des représentantes 
du personnel d’une association d’aide 
à domicile employant 300 salariés de-
mandent à leur employeur, en écho à 
ce discours, de préserver leur santé et 
leur sécurité, en leur fournissant no-
tamment des masques adaptés et du gel 
hydro alcoolique. À partir de cette date, 
l’inspecteur du travail Anthony Smith, 
en charge du suivi de cette association, 
engage un contrôle de l’application de la 
réglementation au sein de la structure. 
De mi-mars à mi-avril, il interviendra 
à plusieurs reprises auprès du direc-
teur de l’association pour lui rappeler 
l’obligation d’évaluer et de prévenir les 
risques de contamination au Covid-19 
sur le lieu de travail sans que les man-
quements constatés ne cessent pour 
autant. Une première fois, le 27 mars, 
sa hiérarchie locale lui reprochera par 
écrit son action.

Le 10 avril, les élus du CSE dé-
clenchent un droit d’alerte et quatre 
salariés exercent leur droit de retrait. 
Le 11 avril, l’inspecteur écrit à l’em-

ployeur pour l’informer de son inten-
tion, si la situation perdure, d’engager 
une procédure en référé devant le juge 
judiciaire. Quelques heures à peine 
après l’envoi de ce courrier, les pres-
sions de la hiérarchie s’intensifient et 
l’inspecteur reçoit de sa directrice une 
convocation à un entretien télépho-
nique au cours duquel il lui sera de-
mandé, en présence de toute la ligne 
hiérarchique, de « cesser ses pratiques » 
dans l’association et qui sera suivi, le 
soir même, d’un ultimatum de la direc-
trice régionale fixé au 15 avril à 15 h 00. 
Parallèlement, l’inspecteur du travail 
sera empêché par sa hiérarchie de se 
rendre dans les locaux de l’association.

QUELLES DEMANDES DE L’INS-
PECTEUR DU TRAVAIL POUR-
RAIENT EXPLIQUER L'ATTITUDE 
DE SA HIÉRARCHIE ?

Rien qui ne sorte pourtant du cadre 
habituel des missions de l’inspection 
du travail : la mise à disposition, pour 
les aides à domicile, de charlottes à 
usage unique, de surblouses, de lin-
gettes nettoyantes, de lunettes de pro-
tection et de masques, dont, pour les 
interventions ne permettant pas de 
maintenir une distance minimale entre 
le salarié et le client (change, levé, cou-
ché, aide à la toilette, aide à la prise des 
repas) des masques de protection FFP2 
ou FFP3 qui seuls protègent par filtra-
tion des aérosols infectieux.

Par son action, doit-on considérer 
que l’inspecteur du travail a « méconnu 
de manière délibérée grave et répétée les 
instructions de l’autorité centrale du sys-
tème d’inspection du travail concernant 
l’action de l’inspection durant l’épidémie 
de Covid-19 » ? Ses demandes ont-elles 
« enjoint aux employeurs des conditions 
de maintien d’activité non-conformes aux 
prescriptions des autorités sanitaires » ? 
C’est pourtant ce que le ministère du 
travail lui reproche dans un commu-
niqué de presse du 16 avril annonçant 
l’engagement d’une procédure discipli-

MINISTÈRE DU TRAVAIL  >> SOUTIEN ANTHONY SMITH

Chronique d'une suspension
Depuis un mois, l’Inspecteur du travail Anthony Smith est empêché d’exercer son métier par la 
ministre du travail Muriel Pénicaud dans une affaire où collusion, pressions et influences impli-
quant un employeur, la hiérarchie de l’inspecteur et le président du Conseil départemental de la 
Marne illustrent la priorité du gouvernement donnée aux intérêts des acteurs économiques au 
détriment de la santé de millions de salarié.es
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naire à son encontre et que la ministre 
ânonnera quelques jours plus tard à 
l’Assemblée nationale et au Sénat en 
réponse aux questions des parlemen-
taires. En réalité, l’inspecteur n’a fait 
« que » son travail en contribuant « à 
la prévention des risques professionnels 
ainsi qu'à l'amélioration des conditions 
de travail et des relations sociales » (ar-
ticle R.8112-1 du Code du travail) et en 
rappelant à l’employeur que le Covid-19 
peut être juridiquement classé parmi 
les agents biologiques pathogènes en-
traînant l’application des dispositions 
du Code du travail relatives à la pré-
vention du risque biologique (articles 
L.4421-1, et R.4421-1 à R.4426-13).

INFLUENCES EXTÉRIEURES 
INDUES.

Mais pour comprendre l’emballe-
ment de cette affaire, il nous faut regar-
der le dessous des cartes. Car à partir 
du moment où l’inspecteur « menace » 
de saisir le juge des référés, le politique 
entre dans l’arène et tout s’accélère. Le 
directeur général de l’association alerte 
le président du Conseil départemental 
de la Marne et menace de fermer la 
structure. Ce dernier écrit au ministère 
du travail pour se plaindre de l’action 
de l’inspecteur du travail. La presse 
documentera l’intervention assumée 
du président du Conseil départemental 
pour faire obstacle au contrôle de l’ins-
pecteur. La directrice départemen-
tale va pour sa part « court-circuiter » 
Anthony Smith en intervenant auprès 
de l’association sans l’en informer. 
Une correspondance s’installera, tou-
jours sans que l’inspecteur n’en soit 
informé, entre l’employeur et la res-
ponsable départementale de la Marne 
à l’occasion de laquelle le directeur de 
l’association sera invité à mettre les 
courriers d’Anthony Smith de côté et 
à ne plus répondre à ses sollicitations. 
L’employeur sera également informé, 
avant l’inspecteur lui-même, de la pro-
cédure disciplinaire envisagée 
à l’encontre de ce dernier. Les 
13 et 14 avril, Anthony Smith 
informera par courrier le direc-
teur général du travail (DGT), 
garant de l’indépendance des 
inspecteurs du travail, des 
pressions et obstacles qu’il ren-
contre dans l’exercice de ses 
missions. Cette alerte restera 
lettre morte.

ÉPILOGUE.
La suite est connue : le 

15 avril, l’inspecteur dépose 
auprès du tribunal judiciaire 
sa requête sollicitant l’assigna-
tion de la structure en référé. 
Quelques heures plus tard, il 
reçoit un SMS lui indiquant sa 
suspension de ses fonctions à 
effet immédiat. Entre l’inspec-

teur du travail – qui n’a fait qu’exercer 
ses missions de protection des salariés 
contre un risque potentiellement mor-
tel, et sa hiérarchie – qui a fait obstacle 
à son contrôle, c’est l’inspecteur du tra-
vail que le ministère du travail décidera 
de sanctionner. Cette injustice provo-
quera l’indignation générale et entraî-
nera une mobilisation intersyndicale et 
interprofessionnelle dans tous les sec-
teurs, une pétition en ligne qui dépasse 
déjà les 115 000 signataires, un appel 
de plus de 140 personnalités et la créa-
tion d’un comité de soutien réunissant 
largement personnalités et citoyen.nes 
pour l’abandon des poursuites à son 
encontre.

Sur fond d’élaboration par les autori-
tés d’une doctrine sanitaire contraires 
aux règles du Code du travail et condi-
tionnée par la pénurie orchestrée de 
masques de protection et sous la pres-
sion des organismes patronaux de 
l’aide à domicile et du conseil dépar-
temental de la Marne, l’inspection du 
travail a été empêchée, par son propre 
ministère, d’exercer ses missions de 
protection de la santé des salarié.es. 
À cet égard, la suspension d’Anthony 
Smith par la ministre du travail consti-
tue une nouvelle atteinte au principe 
fondamental d’indépendance – issu de 
la Convention n° 81 de l’Organisation 
internationale du travail (OIT) de 1947 
- de l’inspection du travail, « institu-
tion » centenaire chargée de veiller à 

la bonne application des lois du travail 
et supposée protéger la partie faible au 
contrat.

Soucieuses de voir préserver cette 
indépendance, plusieurs organisations 
syndicales du ministère du travail ont 
saisi l’OIT d’une plainte après avoir 
constaté, « depuis le début de la gestion 
de la crise épidémique de Covid-19, par 
le ministère du travail, de graves infrac-
tions aux principes fondamentaux des 
conventions OIT ». C’est aussi le sens du 
récent avis de la Commission nationale 
consultative des droits de l’homme 
qui « s’inquiète de la réorganisation de 
l’activité de l’inspection du travail par la 
direction générale du travail qui pour-
rait conduire à l’affaiblissement de sa 
fonction fondamentale de protection des 
travailleurs au moment où la situation 
de crise sanitaire devrait au contraire 
conduire à la renforcer (…) ». C’est éga-
lement la position exprimée par la 
Confédération européenne des syn-
dicats – 45 millions de membres de 89 
organisations syndicales nationales ré-
parties dans 39 pays européens –, dans 
un courrier à la ministre Pénicaud le 
6 mai dernier, qui exige « le respect de 
l'indépendance de l'inspection du travail, 
garantie par le droit international » et 
condamne « toute sanction des inspec-
teurs qui tentent d'imposer les mesures 
prévues par le Code du travail et tout 
autre obstacle ou moyen de pression de 
la part du ministère du travail pour les 
travaux de l'inspection du travail »

En s’attaquant à Anthony Smith, c’est 
aux missions de l’inspection du tra-
vail et par voie de conséquence à l’en-
semble du salariat que l’on s’attaque. Le 
message envoyé aux employeurs, aux 
salariés et à la France entière est clair : 
la santé des travailleurs est devenue 
accessoire par rapport à la primauté 
des intérêts des acteurs économiques 
du pays.◆
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Un collectif de responsables politiques, syndicalistes, militant·es associatif·ves, féministes, ar-
tistes, et intellectuel·les exige l’abandon de toute procédure disciplinaire à l'encontre de l'ins-
pecteur du travail mis à pied par la ministre du travail, Muriel Pénicaud.

TRIBUNE LIBERATION.FR

«Pour l'indépendance de l'inspection 
du travail et la réintégration immédiate 
d'Anthony Smith  » 

Depuis le 15 avril 2020, An-
thony Smith, inspecteur du 
travail du département de 
la Marne, ancien secrétaire 

général de la CGT-TEFP et membre de 
son bureau national, représentant des 
inspecteurs·trices du travail au Conseil 
national de l’inspection du travail, 
ne peut plus exercer ses missions de 
protection de la santé et de la sécurité 
des travailleurs·euses.

Il a en effet été mis à pied par la 
ministre du travail, Muriel Pénicaud, 
et fait l’objet d’une procédure discipli-
naire. Que lui est-il reproché ? Selon 
le ministère du travail, d’avoir « [mé-
connu] de manière délibérée grave et 
répétée les instructions de l’autorité 
centrale du système d’inspection du 
travail concernant l’action de l’inspec-
tion durant l’épidémie de Covid-19 ». 
En fait, après le rappel des obligations 
légales resté sans effet, d’avoir initié 
sans l’aval de sa hiérarchie une procé-
dure de référé afin que soit prescrite 
notamment l’utilisation de masques 
pour les salarié·es d’une structure 
d’aide à domicile, particulièrement ex-
posées au Covid-19 du fait de leur acti-
vité, et d’avoir adressé des lettres de 
rappel de la réglementation à d’autres 
entreprises de son secteur demandant 
là encore notamment la fourniture 
d’équipements de protection indivi-
duelle pour les travailleurs·euses.

Depuis le début de la crise sanitaire 
que nous traversons, l’orientation du 
gouvernement est la poursuite de l’ac-
tivité économique à tout prix, et quel 
qu’en soit le coût pour les salarié·es. 
L’inspection du travail est perçue 
comme un obstacle à cette orientation, 
qu’il s’agit de mettre au pas. A cette 
fin, le ministère du travail est prêt 

à toutes les dérives et n’hésite pas à 
violer allégrement les textes natio-
naux et internationaux, notamment la 
convention numéro 81 de l’Organisa-
tion internationale du travail, qui rend 
les agent·es de l’inspection du travail 
indépendant·es « de toute influence 
extérieure indue » et leur confère le 
droit de décider librement de leurs 
interventions et des suites qu’ils y 
donnent. Or l’article L 4 732-1 du Code 
du travail prévoit bien que l’inspecteur 
du travail peut décider seul de saisir le 
juge des référés.

La mise à pied d’Anthony Smith, in-
tervenue à la demande directe de l’em-
ployeur visé par l’assignation en référé 
et de responsables politiques locaux, 
dont le président du Conseil départe-
mental, est un condensé de ces dérives 
et de la politique à front renversé que 
mène le gouvernement. Plutôt que 
de sanctionner, le rôle du ministère 
du travail devrait être de protéger les 
agent·es qui, dans ces circonstances 
difficiles, agissent conformément au 
droit du travail pour préserver la santé 
des salarié·es. C’est pourquoi nous, 
responsables politiques, syndicalistes, 
militant·es associatif·ves, féministes, 
artistes, intellectuel·les, exigeons 
ensemble la réintégration immédiate 
d’Anthony Smith et l’abandon de 
toute procédure disciplinaire à son 
encontre. Nous affirmons que dans 
ces circonstances exceptionnelles ou 
des centaines de milliers de salarié·es 
exposent quotidiennement leur santé 
et leur vie, l’inspection du travail doit 
avoir les moyens de contrôler en toute 
indépendance le respect des règles de 
santé et de sécurité. ◆

 ◗ Estellia Araez, présidente du SAF
 ◗ Paul Ariès, politologue, directeur de 

l’Observatoire International de la 
Gratuité, rédacteur en chef de la revue 
les Zindigné(e) s
 ◗ Nathalie Arthaud, porte-parole de 

Lutte Ouvrière
 ◗ Eliane Assassi, sénatrice de Seine 

Saint Denis
 ◗ Clémentine Autain, députée de 

Seine Saint Denis
 ◗ Ana Azaria, présidente de Femmes 

Egalité
 ◗ Guillaume Balas, coordinateur 

national de Génération. S
 ◗ Ludivine Bantigny, historienne
 ◗ Allan Barte, dessinateur d’actualité 
 ◗ Arnaud Battefort, maire de Vailly sur 

Aisne
 ◗ Julien Bayou, secrétaire national 

d’EELV
 ◗ Nicolas Bedu, économiste
 ◗ Samia Benallah, co-secrétaire de la 

section SNESUP-FSU de l’université de 
Reims Champagne-Ardenne
 ◗ Esther Benbassa, sénatrice du Val 

de Marne
 ◗ Fatima Benomar, co-fondatrice des 

Effrontées
 ◗ Eric Berr, économiste
 ◗ Gérald Berthiot, ancien 1er vice-pré-

sident de la région Champagne-Ar-
denne
 ◗ Olivier Besancenot, porte-parole du 

NPA
 ◗ Eric Beynel, porte-parole de l’Union 

syndicale Solidaires
 ◗ Sophie Binet, co-secrétaire générale 

de l’UGICT-CGT
 ◗ Jean-Pierre Bloc, monteur, réalisa-

teur
 ◗ Julien Boeldieu, CGT-TEFP
 ◗ Alain Bonhomme, Inspecteur 

général Honoraire des affaires cultu-
relles
 ◗ Dominique Bonnaire, ancien 

Président de la CPAM Marne
 ◗ Didier Bourgoin, secrétaire général 

du SNUTER-CGT
 ◗ Marie-Claire Cailletaud, groupe 

CGT au CESE
 ◗ Jean-Marc Canon, secrétaire 

général de l’UFSE-CGT
 ◗ Alain Carré, médecin du travail
 ◗ Léo Charles, économiste
 ◗ Delphine Colin, secrétaire nationale 

UFSE-CGT en charge des questions 
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d’égalité et libertés
 ◗ Jean-Louis Comolli, cinéaste, 

essayiste
 ◗ Benjamin Coriat, économiste
 ◗ Sergio Coronado, ancien député, 

militant écologiste
 ◗ Alain Coulombel, porte-parole 

d’EELV
 ◗ Agnès Coustal-Guyot, LFI de 

Châlons en Champagne
 ◗ Cécile Cukierman, sénatrice de la 

Loire, conseillère régionale Auvergne 
Rhône Alpes
 ◗ Caroline de Haas, militante féministe
 ◗ Anne De Haro, syndicaliste
 ◗ Yohann Diniz, athlète de haut niveau
 ◗ Josepha Dirringer, juriste
 ◗ Emmanuel Dockès, professeur de 

droit à l’université Paris Nanterre
 ◗ Katia Dubreuil, présidente du 

Syndicat de la Magistrature
 ◗ Vincent Duchaussoy, secrétaire 

national du Parti socialiste en charge du 
Travail et du Dialogue social
 ◗ Sabine Dumenil, secrétaire générale 

de l’UD CGT de la Marne
 ◗ Anne Eydoux, maîtresse de confé-

rences au CNAM
 ◗ Jean-Baptiste Eyraud, porte-parole 

du Droit au Logement
 ◗ Patrick Farbiaz, PEPS (Pour une 

Ecologie Populaire et Sociale)
 ◗ Elsa Faucillon, députée des Hauts 

de Seine
 ◗ Olivier Faure, premier secrétaire du 

Parti Socialiste
 ◗ Gérard Filoche, porte-parole de 

Gauche Démocratique et Sociale
 ◗ Léa Filoche, co-présidente du 

groupe Génération. S à Paris
 ◗ David Flacher, économiste
 ◗ Claire Gandin, avocate au cabinet 

Boussard-Verrecchia et Associés
 ◗ Yves Gaonac’h, réalisateur
 ◗ Fabrice Genestal, réalisateur
 ◗ Christakis Georgiou, université de 

Genève
 ◗ Nicolas Girod, porte-parole de la 

Confédération paysanne
 ◗ Daniel Gluckstein, secrétaire 

national du POID
 ◗ Cécile Gondard-Lalanne, porte-pa-

role de l’Union syndicale Solidaires
 ◗ Guillaume Gontard, sénateur de 

l’Isère
 ◗ Roland Gori, psychanalyste, profes-

seur honoraire des universités, pré-
sident de l’Appel des Appels
 ◗ Gilles Gourc, CNT-TEFP
 ◗ Jean Marie Harribey, économiste
 ◗ Anaïs Henneguelle, maîtresse de 

conférences en économie à l’université 
de Rennes 2
 ◗ Dominique Huez, médecin du travail 

et responsable de l’association santé et 
médecine du travail
 ◗ Sabina Issehnane, Les Economistes 

Atterrés
 ◗ Michel Jallamion, président de la 

Convergence nationale des Services 
Publics

 ◗ Florence Jany-Catrice, professeur 
des universités
 ◗ Arthur Jatteau, économiste
 ◗ Esther Jeffers, économiste
 ◗ Marie-José Kotlicki, co-secrétaire 

générale de l’UGICT-CGT
 ◗ Daniel Kupferstein, réalisateur
 ◗ Jean Lafont, Pour une Ecologie 

Populaire et Sociale
 ◗ Denis Lalys, secrétaire général de la 

Fédération des organismes sociaux
 ◗ Dany Lang, économiste
 ◗ Mathilde Larrere, historienne
 ◗ Patrice Leclerc, maire de Gennevil-

liers
 ◗ Gérald Le Corre, inspecteur du 

travail et animateur du collectif unitaire 
LUBRIZOL
 ◗ Laurent Lefrançois, FO-TEFP
 ◗ Adrien Duquenoy, secrétaire 

national du POI
 ◗ Philippe Legé, économiste
 ◗ Elise Lowy, militante écologiste, 

co-fondatrice de PEPS (Pour une 
Écologie Populaire et Sociale)
 ◗ Jean-Claude Mamet, Ensemble
 ◗ Gaëlle Martinez, déléguée générale 

de Solidaires Fonction publique
 ◗ Philippe Martinez, secrétaire 

général de la CGT
 ◗ Coline Martres-Guggenheim, 

SUD-TAS
 ◗ Christiane Marty, militante féministe
 ◗ Nicolas Mathieu, écrivain
 ◗ Dominique Méda, professeure de 

sociologie
 ◗ Jean-Luc Mélenchon, président du 

Groupe LFI à l’assemblée nationale
 ◗ Stéphane Mercurio, réalisatrice
 ◗ Pierre Mériaux, FSU-Snutefe
 ◗ Claire Monod, coordinatrice natio-

nale de Génération. s
 ◗ Corinne Morel-d’Arleux, conseillère 

régionale Auvergne – Rhone-Alpes
 ◗ Danièle Obono, députée de Paris
 ◗ Mathilde Panot, députée du Val de 

Marne
 ◗ Marie Pascual, médecin du travail, 

Solidaires
 ◗ Willy Pelletier, coordinateur général 

de la Fondation Copernic
 ◗ Anita Perez, monteuse cinéma
 ◗ Gilles Perret, réalisateur
 ◗ Patrice Perret, Ensemble
 ◗ Christian Pierrel, porte-parole du 

PCOF
 ◗ Emmanuelle Piet, médecin militante 

féministe
 ◗ Monique Pinçon-Charlot et Michel 

Pinçon, sociologues, anciens directeurs 
de recherche au CNRS
 ◗ Eric Piolle, maire de Grenoble
 ◗ Céline Piques, porte-parole d’Osez 

le Féminisme
 ◗ Dominique Plihon, économiste
 ◗ Natacha Pommet, secrétaire 

générale de la Fédération CGT des 
Services Publics
 ◗ Thomas Portes, responsable 

national du PCF en charge du collectif 
des cheminot-e-s et initiateur de la péti-

tion de soutien à Anthony Smith
 ◗ Christine Poupin, porte-parole du 

NPA
 ◗ Philippe Poutou, porte-parole du 

NPA
 ◗ Raphaëlle Primet, conseillère de 

Paris du 20e groupe communiste
 ◗ Christophe Prud’homme, médecin 

hospitalier, syndicaliste
 ◗ Emmanuelle Puissant, économiste
 ◗ Adrien Quatennens, député du 

Nord et coordinateur de La France 
insoumise
 ◗ Sylvie Reveyron, militante CGT et 

aide à domicile
 ◗ Vanina Rochiccioli, présidente du 

Gisti
 ◗ Suzy Rojtman, porte-parole du 

CNDF
 ◗ Roselyne Rollier, La Maison des 

Femmes Thérèse Clerc Montreuil
 ◗ Barbara Romagnan, ancienne 

députée du Doubs
 ◗ Alain Roques, directeur de re-

cherches INRAE, syndicaliste
 ◗ Fabien Roussel, secrétaire national 

du PCF
 ◗ François Ruffin, député de la 

Somme
 ◗ Malik Salembour, président de la 

LDH
 ◗ Nicolas Silhol, réalisateur
 ◗ Rachel Silvera, économiste
 ◗ Catherine Sinet, directrice de la 

publication Siné Mensuel
 ◗ Patrice Siard, secrétaire général de 

République et Socialisme
 ◗ Nicolas Spire, sociologue du travail
 ◗ Henri Sterdyniack, économiste
 ◗ Mireille Stivala, secrétaire générale 

de la CGT Santé Action Sociale
 ◗ Morgan Sweeney, maître de 

conférences en droit social
 ◗ Sophie Taillé-Polian, sénatrice du Val 

de Marne
 ◗ Benoît Teste, secrétaire général FSU
 ◗ Annie Thébaud-Mony, association 

Henri Pézerat
 ◗ Bernard Thibault, représentant des 

travailleurs au Conseil d’administration 
de l’OIT
 ◗ Eric Thouzeau, conseiller régional 

GDS Pays de la Loire
 ◗ Hélène Tissandier, Maitre de 

conférences en droit du travail
 ◗ Stéphanie Treillet, économiste
 ◗ Aurélie Trouvé, porte-parole de 

ATTAC France
 ◗ Dominique Vatel, conseiller munici-

pal du PCF Châlons en Champagne
 ◗ Céline Verzeletti, secrétaire confé-

dérale CGT
 ◗ Emmanuel Vire, secrétaire général 

du SNJ CGT
 ◗ Claire Vivès, sociologue
 ◗ Anna C. Zielinska, maîtresse de 

conférences, département de philoso-
phie l’Université de Lorraine ◆
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■ FONCTION PUBLIQUE : La loi de 
finances contient une nouvelle baisse 
des recettes fiscales générées par 
l’impôt sur le revenu (IR) : une bonne 
nouvelle pour les contribuables ?

■ HÉLÈNE GUERRA : Chaque 
année la Loi de finances comporte 
des nouveautés présentées comme 
favorables aux contribuables, la question 
est : pour quels contribuables ? La mise 
en perspective révèle les supercheries 
du gouvernement.

En 2018 la mise en place du prélève-
ment forfaitaire unique sur les revenus 
mobiliers (PFU) au taux unique de 30 % 
(12,8 % d’IR et 17,2 % de prélèvements 
sociaux) a accordé deux avantages fis-
caux : absence de progressivité et taux 
d’IR le plus bas (la première tranche 
étant alors de 14 %). Depuis les mon-
tants des dividendes versés ne cessent 
d’augmenter, voire remplacent les 
salaires de certains dirigeants de PME 
(pour éviter la taxation au taux progres-
sif qui pouvait monter à 62,2 % ?). Ceci 
pourrait expliquer en partie pourquoi, 
le gouvernement n’interdit pas franche-
ment le versement des dividendes dans 
cette période de coronavirus !

Pour les revenus de 2020, soit trois ans 
plus tard, le barème ramène le taux de la 
première tranche à 11 %, mais en limite 
l’effet par l’abaissement du plafond des 
revenus concernés (25 659 € au lieu de 
27 794 €). 17 millions de contribuables 
seraient concernés par cette baisse 
d’impôt sur le revenu, avec un gain 
moyen de 350 €. Ce changement est 
censé profiter aux classes moyennes, 
la baisse étant neutralisée pour les plus 
riches. Donc à l’inverse, les plus pauvres 
ne payant pas d’impôt sur le revenu ne 
seront pas concernés (environ 50 % des 
foyers) ! Certains économistes consi-
dèrent pourtant que de fait, la première 
tranche d’impôt sur le revenu est consti-

tuée par la CSG (proportionnelle, non 
progressive et non déclarative), qui est 
payée par tous, y compris les ménages 
non imposables ! Or l’IR ne rapporte que 
15 % des recettes fiscales tandis que la 
CSG 20 %, la TVA 30 % et l’impôt sur 
les sociétés seulement 7 %. Alors, est-
ce une bonne nouvelle pour les contri-
buables ? En affichage peut-être, mais 
c’est sans commune mesure avec les 
cadeaux faits aux bénéficiaires du PFU 
et de la baisse de l’ISF dès le début du 
quinquennat ! Actuellement, les gains 
fiscaux liés au PFU sont concentrés sur 
les 15 % des ménages les plus aisés et 
3 % d’entre eux captent aussi 70 % des 
baisses de l’ISF, grâce à sa transforma-
tion en IFI (impôt sur la fortune immo-
bilière).

■ FONCTION PUBLIQUE : Alors que 
le projet de loi de finances pour 2021 
est en cours de préparation quels 
devraient être les axes d’une réforme 
progressiste de l’impot sur revenu (IR)?

■ HÉLÈNE GUERRA : Quelques pistes 
de réflexion : 

— Rétablir la progressivité de l’impôt 
sur tous les revenus du capital mobilier, 
à l’instar des revenus fonciers (sur le 
capital immobilier) qui restent taxés au 
barème comme les revenus du travail.

— Augmenter la progressivité de 
l’impôt sur le revenu conformément aux 

principes de la déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen afin que chacun 
contribue en fonction de ses moyens. La 
situation actuelle le justifie d’autant plus 
pour participer à la solidarité nationale 
en cette période de crise sanitaire.

— Lutter contre toute stratégie visant 
à fusionner l’IR et la CSG. Cela passe par 
le maintien de la déclaration IR obliga-
toire donc l’abandon de la déclaration 
tacite, la généralisation du prélèvement 
mensuel par la DGFIP (comme pour les 
revenus sans collecteurs) en lieu et place 
du prélèvement à la source (PAS).

■ FONCTION PUBLIQUE : 
Quelles sont les exigences portées 
pour assurer la mission de service 
public de la campagne IR tout 
en assurant la protection des 
agents et des contribuables ?

■ HÉLÈNE GUERRA : La CGT a reven-
diqué le report de la campagne IR. 
Une avancée, insuffisante, a été obte-
nue (du 20 avril au 12 juin) et personne 
ne connaît les conditions en période 
de déconfinement. Selon la direction 
générale le nombre de déclarants en 
ligne est en augmentation par rapport 
à 2019 (+30 %) mais cela ne règle pas la 
question des 20 % de citoyens frappés 
par la fracture numérique. La DGFIP a 
reçu cinq millions de contribuables pen-
dant la campagne 2 019. La CGT porte 
la revendication de ne pas renforcer les 
effectifs en présentiel mais travaille à 
garantir l’accès au service public de la 
DGFIP à distance pour tous les citoyens. 
Aucun agent ne doit être mis en danger 
sanitaire dans la réalisation de ses mis-
sions, par manque d’anticipation ou de 
mesures de protections concrètes.

Pour conclure, la crise que nous vivons 
doit plus que jamais valoriser l’impéra-
tif de solidarité et la place de l’État. La 
triste réalité sur la situation de nos ser-
vices publics et leur financement doit 
nous convaincre de réhabiliter l’impôt 
face au discours libéral.

Dans sa lettre du 2 avril 2020 aux 
agents de la DGFIP, M. Darmanin sou-
ligne leur engagement pour apporter 
une réponse d’urgence et d’ampleur à 
la crise économique et continuer à assu-
rer les missions nécessaires au bon fonc-
tionnement de l’État et des services pu-
blics sur le territoire (salaires et pensions 
des agents publics, factures des minis-
tères, hôpitaux, collectivités locales, 
perception des impôts, soutien aux 
entreprises, mise en place du fonds de 
solidarité pour les PME/TPE…) En résu-
mé « la DGFIP contribue à la continuité 
de l’État, au soutien à la vie économique 
et financière du pays ». Pas d’impôt cela 
signifie, pas d’État, pas de services pu-
blics et pas de redistribution. La CGT 
finances publiques saura le lui rappeler 
et continuera à combattre sa réforme 
libérale de la fonction publique. ◆

Impôt sur le revenu, 
projet de loi de finances, etc. 
 Entretien avec Hélène Guerra, 
secrétaire nationale du syndicat 
CGT des finances publiques

L’impôt sur le revenu ne 

rapporte que 15 % des 

recettes fiscales tandis que 

la CSG 20 %, la TVA 30 % 

et l’impôt sur les sociétés 

seulement 7 %
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zyx ACTUALITÉ16 associations et 
syndicats lancent 
une pétition pour 
un Jour d’Après 
écologique, 
féministe et social.

À la suite de la tribune « Plus jamais 
ça, préparons le jour d’après » du 
vendredi 27 mars, quinze organisa-
tions lancent aujourd’hui une pétition 
nationale pour défendre des mesures 
urgentes et de plus long terme, 
porteuses de profonds changements 
politiques. Cette pétition appelle 
les citoyen·ne·s, qui partagent le 
constat dressé d’urgence sociale 
et écologique et en ont assez des 
discours creux, à se mobiliser pour 
que le « Jour d’Après » soit construit 
ensemble, en rupture avec les poli-
tiques menées jusque-là. Les solu-
tions existent, agissons !

Ces organisations appellent les 
citoyen·ne·s et l’ensemble de la 
société à faire entendre leurs voix 
pour « reconstruire ensemble un 
futur écologique, démocratique, 
féministe et social, en rupture avec 
les politiques menées jusque-là et le 
désordre néolibéral. » Alors que des 
actions urgentes s’imposent face à la 
crise sanitaire et que des décisions 
structurantes pour l’avenir sont en 
cours de discussion, il est primordial 
d’unir nos voix et d’axer le débat sur 
des mesures qui sont cruciales pour 
ne pas reproduire les erreurs du 
passé.

Par cette pétition, les citoyen·ne·s 
ont l’occasion d’exprimer leur sou-
tien en faveur de quatre mesures 
urgentes, et de trois mesures de plus 
long terme.

« À court terme, il s’agit de stop-
per les activités non indispensables, 
de réquisitionner établissements 

médicaux privés et entreprises pour 
répondre à la crise, de suspendre 
les versements de dividendes, 
rachats d’action et bonus aux P.-D.G. 
Et d’orienter les milliards d’euros 
injectés dans l’économie française et 
européenne vers les besoins sociaux 
et écologiques des populations ».

« Afin de ne pas relancer une éco-
nomie profondément insoutenable 
écologiquement et socialement, nous 
invitons également les citoyen·ne·s 
à soutenir des politiques publiques 
de long terme pour ne plus jamais 
revivre ça. Services publics, fiscalité 
plus juste, ainsi que relocalisation 
et réorientation de l’agriculture, de 
l’industrie et des services doivent 
devenir les nouvelles priorités de l’ac-
tion politique, pour remettre l’écono-
mie au service du plus grand nombre 
et limiter les dérèglements clima-
tiques ». Cette pétition sera relayée 
sur les sites des nombreuses organi-
sations signataires (liens ci-dessous), 
et le nombre total de signataires sera 
calculé en temps réel sur les sites 
internet de toutes les organisations 
qui hébergent la pétition :

Action Non-Violente COP 21, Alter-
natiba, les Amis de la Terre France, 
Attac France, CCFD Terre Solidaire, 
Confédération paysanne, CGT, 
Convergence nationale des Ser-
vices Publics, Fédération syndicale 
unitaire (FSU), Fondation Copernic, 
Greenpeace France, Oxfam France, 
Reclaim Finance, Union syndicale 
Solidaires, 350.org. ◆

Depuis la publication, les orga-
nisations suivantes signent aussi la 
pétition :

Action Aid France, Droit au loge-
ment, Femmes Égalité, Fidl, i-buy-
cott, Il est encore temps, Le mou-
vement, MAN, MNL, Notre affaire à 
tous, Partager c’est sympa, Syndicat 
des Avocats de France, Syndicat de 
la Magistrature, UNL, Utopia. ◆

Face à l’urgence sanitaire, des me-
sures de rupture sont nécessaires. 
A la suite de la tribune « Plus jamais 
ça, préparons le jour d’après », 
les signataires de cette pétition 
demandent au gouvernement de 
prendre immédiatement 4 mesures :

•	L’arrêt immédiat des activités 
non indispensables pour faire face à 
l’épidémie ;

•	Les réquisitions des établis-
sements médicaux privés et des 
entreprises afin de produire dans 
l’urgence masques, respirateurs 
et tout le matériel nécessaire pour 
sauver des vies ;

•	La suspension immédiate du 
versement par les entreprises de 
dividendes, rachats d’actions et 
bonus aux P.-D.G ;

•	La décision de ne pas utiliser les 
750 milliards d’euros de la BCE pour 
alimenter les marchés financiers 
mais uniquement pour financer les 
besoins sociaux et écologiques des 
populations.

Il ne s'agit pas ensuite de relan-
cer une économie profondément 
insoutenable écologiquement et 
socialement ! Nous demandons que 
s’engagent sans plus attendre des 
politiques publiques de long terme 
pour ne plus jamais revivre ça :

•	Un plan de développement de 
tous les services publics ;

•	Une fiscalité bien plus juste 
et redistributive, un impôt sur les 
grandes fortunes, une taxe sur les 
transactions financières et une véri-
table lutte contre l’évasion fiscale ;

•	Un plan de réorientation et de 
relocalisation solidaire de l'agricul-
ture, de l'industrie et des services, 
pour les rendre plus justes sociale-
ment, en mesure de satisfaire les 
besoins essentiels des populations, 
de répondre à la crise écologique.

Mobilisons-nous dès maintenant 
et donnons-nous rendez-vous le 
"jour d'après" pour réinvestir les 
lieux publics pour reconstruire 
ensemble un futur, écologique, 
social et démocratique, en rupture 
avec les politiques menées.

 policat.org/p/8921 

 Le texte de 
 la pétition 
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La réduction des capacités 
d’accueil et de prise en charge de 
la population a des incidences sur 
la santé de la population avec des 
patient·e·s ayant des pathologies 
plus lourdes arrivant tardivement 
dans les services, alors qu’il est à 
noter qu’en 2016 déjà l’espérance 
de vie en bonne santé de la po-
pulation française est en dessous 
de la moyenne européenne.

La pandémie du COVID 19 ac-
centue les difficultés que traverse 
notre système de santé qui était 
déjà à bout de souffle avant la 
gestion de cette crise sanitaire. 
Le manque de lits, et notam-
ment de réanimation, a fait défaut 
d’emblée pour accueillir l’afflux 
de malades, il a fallu réorganiser, 
redéployer du matériel et du per-
sonnel, rouvrir des services pour 
faire face.

La mauvaise anticipation de 
la gestion de cette crise avec le 
manque récurrent de matériel 
de protection barrière tel que 
masques FFP2, chirurgicaux, 
surblouses, gel hydroalcoolique 
mais aussi de molécules médi-

camenteuses démontre notre totale 
dépendance envers des pays tels que la 
Chine et l’Inde qui sont les plus grands 
producteurs mondiaux de ces produits. 

La CGT a pointé ces éléments depuis 
de nombreuses années avec la néces-
sité de réindustrialiser ces outils de pro-
duction et ce savoir-faire en France de 
ces produits essentiels et réaffirmer qu’il 
faut nationaliser cette partie de l’éco-
nomie, essentielle pour la santé de la 
population et le matériel de protection 
individuel des salarié·e·s.

■ FONCTION PUBLIQUE : 
Qu'en est-il dans les EHPAD ? 

■ MIREILLE STIVALA : La situation 
dans ces établissements pour personnes 
âgées est dramatique au regard de la 
surmortalité actuelle en France induite 
par ce nouveau virus qui touche parti-
culièrement nos aîné·e·s vulnérables. 
Le 28 avril, selon les annonces quoti-
diennes du directeur général de la santé 
sont comptabilisés 8 850 décès en EH-
PAD, et on dénombre 12 144 décès dans 
le cadre d’hospitalisations et à domicile 
qui concerne des personnes âgées de 
plus de 70 ans. La pandémie que nous 
traversons ne fait qu’accentuer la dégra-
dation des conditions de travail, de san-
té et de sécurité des professionnel·les, 
éléments déjà connus avant cette tra-
gédie et dénoncés par des journées 
de mobilisations des salarié·e·s depuis 
2 ans avec les organisations syndicales 
dans ce secteur.

À ce jour, un tiers des professionnel·les 
serait contaminé. Dans les régions 
les plus touchées, on dénombre en 
moyenne 40 % d’arrêt de travail, ce 

■ FONCTION PUBLIQUE : À 
l’évidence la crise sanitaire générée par 
le coronavirus montre à quel point nos 
hôpitaux ont été mis à mal. Comment 
et pourquoi en sommes-nous arrivés là ?

■ MIREILLE STIVALA : Depuis plus 
d’un an, et cela avant la catastrophe 
sanitaire mondiale que nous vivons au-
jourd’hui, les personnels des hôpitaux 
et des établissements du sanitaire, mé-
dico-social, social, associatif à but non 
lucratif et lucratif, du privé et du public, 
avec la CGT et d’autres organisations 
syndicales médicales et paramédicales, 
collectifs de professionnels et associa-
tions d’usager·e·s ont alerté, à travers 
plusieurs journées de mobilisation et de 
grève, de la situation de crise que tra-
versent ces secteurs d’activité. 

En effet, les politiques d’austérité me-
nées par les différents gouvernements 
successifs ces dernières années se sont 
traduites par des plans d’économies gé-
nérant des restructurations, fermetures 
d’établissements, de services et de lits 
alors que, parallèlement, l’activité a pro-
gressé considérablement avec le vieil-
lissement de la population, sans pour 
autant avoir les moyens en personnel et 
les budgets nécessaires pour répondre 
aux besoins de toute la population. 

À titre d’exemple, entre 2013 et 2019, 
l’hôpital public a perdu 5,3 % de ses lits, 
sur les 3 036 établissements et cliniques 
de soins dans notre pays, c’est 17 500 
lits qui ont fermé dont 13 631 lits pour 
l’hôpital public qui représente à lui seul 
78 % des pertes alors qu’il dispose de 
61, 5 % de la capacité totale d’accueil.

L’accès, l’égalité et la proximité des 
soins sur tout le territoire sont mis à mal, 
avec la volonté de faire la part belle au 
secteur lucratif marchand qui s’implante 
de plus en plus sur tous les territoires 
avec le soutien du gouvernement.

Dans ce contexte, les conditions 
d’exercice et de travail des salarié·e·s, 
agent·e·s se sont considérablement dé-
gradées ainsi que la qualité de la prise 
en charge des patient·e·s, usager·e·s. La 
pénibilité et la mauvaise valorisation des 
métiers à prédominance féminine dans 
ce secteur d’activité, avec environ 70 % 
de femmes notamment dans la filière 
paramédicale (tel que : infirmier·e·s, 
aides-soignant·e·s, etc.) rendent ces 
professions de moins en moins attrac-
tives avec des difficultés grandissantes 
comme des fuites de personnel et des 
tensions sur le recrutement qui se sura-
joutent à des effectifs déjà nettement 
insuffisants dans les établissements.

zyx ACTUALITÉ

 Échange avec 
 Mireille Stivala 
 Secrétaire générale 
de la fédération santé-action sociale CGT

Mireille Stivala
Nantes, septembre 2019
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qui fait la démonstration des atteintes 
des personnels sur leur santé et de l’é
puisement de ceux-ci, mais aussi des 
conséquences sur les présences dans 
les services qui sont, de ce fait, en sous-
effectif récurrent.

Le manque de personnel et de maté-
riels barrières, masques, blouses, gants, 
oxygène, etc. pour faire face à cette 
pandémie dans les établissements, et 
cela depuis le début de la crise, est inac-
ceptable. C’est un facteur aggravant 
dans la circulation du virus tant pour 
les personnels — les mettant en dan-
ger — que pour les personnes dont ils 
ont la charge. Le dévouement des pro-
fessionnels et leur faculté de composer 
avec ces manques sont remarquables, 
cela doit être souligné. Cette situation 
questionne fortement la responsabilité 
de l’État, des Agences régionales de 
santé et des employeurs sur leur défail-
lance quant à leur obligation de mettre 
à disposition des salarié·e·s les moyens 
et outils nécessaires à l’exercice de leurs 
missions mais également la mise à dis-
position du matériel de protection pour 
les résident·e·s, leurs familles et leurs 
proches.

La moyenne d’âge des résident·e·s 
en EHPAD est d’environ 85 ans, ils sont 
souvent atteints de polypathologies, le 
seul fait d’être contaminé est d’emblée 
un risque maximal pour eux, il aurait fal-
lu des mesures massives en termes de 
matériels barrière et de tests dans ces 
établissements dès l’arrivée de la pan-
démie.

De plus, les consignes de ne pas 
transférer à l’hôpital dans un premier 
temps les personnes âgées atteintes 
du COVID 19 et de les garder sous sur-
veillance au sein des établissements, 
sans personnel en nombre suffisant et 
sans surveillance spécifique adaptée, 
alors que cette population est soumise 
à un taux de complication et de décès 
plus important, n’a pas été de nature à 
réduire les risques de contamination au 
sein des établissements et les décès. 
Il en va de même sur les demandes 
d’accueil des transferts d’hôpitaux de 
patient·e·s âgé·e·s atteint·e·s du COVID 
19 dans les EHPAD, toujours au mépris 
du risque de propagation du virus.

D’ailleurs, ces situations sont issues de 
recommandations du ministère, datées 
du 31 mars. Cette consigne donnée aux 
établissements a été un élément aggra-
vant en termes de contamination et de 
mortalité pour les personnes dans les 
établissements ainsi que sur la conta-
mination et la mortalité des person-
nels. Mais elle souligne la discrimination 
organisée à l'égard de nombreux·ses 
résident·e·s de structures pour per-
sonnes âgées excluant de fait la possibi-
lité d'un recours à une hospitalisation et/
ou une réanimation alors même que leur 
état de santé le nécessitait peut-être.

Il est à signaler parfois, dans le cadre 

de la gestion de cette pandémie, l’incu-
rie totale de certains établissements re-
levant de groupes privés à but lucratif et 
leur manque de transparence. Cela pose 
la question de la persistance d'un sec-
teur privé à but lucratif qui se dédouane 
des droits élémentaires en matière de 
conditions de travail pour les salarié·e·s 
et de communication avec les familles 
des résident·e·s dont ils ont la charge. 
Et nous notons parfois l’incapacité ou le 
manque d’autorité des tutelles tels que 
les ARS et de l’État à agir en la matière 
pour faire respecter dans ces établisse-
ments leurs obligations d’employeurs et 
de la bonne tenue des missions de ser-
vices publics qui leur sont confiés.

■ FONCTION PUBLIQUE : Les 
besoins de financement sont 
conséquents. Peux-tu nous dire les 
premières mesures qui devraient 
être immédiatement prises dès 
la prochaine loi de financement 
de la sécurité sociale ?

■ MIREILLE STIVALA : L’augmentation 
très significative de l’ONDAM, mais aus-
si des mesures comme la suppression 
de la taxe sur les salaires dans la fonction 
publique hospitalière, impôt injuste, qui 
représente 4 milliards, auquel n’est pas 
assujetti le secteur privé. 

Il faut supprimer la tarification à l’acte 
T2A qui est une des grandes compo-
santes des budgets, elle induit des 
dérives en termes de comportements 
concurrentiels entre les services et éta-
blissements, ne permet pas de prendre 
en compte ni de quantifier toute la di-
mension humaine et sociale des prises 
en charge qui ne peuvent pas que se 
résumer à des simples actes techniques. 
Le projet de loi de financement de la 
Sécurité sociale ainsi que notre sys-
tème de santé et de protection sociale 
doivent être une priorité en termes de 
financement de haut niveau, ils doivent 
être générateurs d’emploi et de ser-
vices de missions publiques. Ils sont les 
amortisseurs sociaux essentiels dans 
notre société pour les salarié·e·s et la 
population leur garantissant des droits 
indispensables à une qualité de vie (tra-
vail, santé et sociale) qui doit répondre à 
tous leurs besoins.  

 
■ FONCTION PUBLIQUE : Quelle 

reconnaissance des personnels 
qui depuis des mois se mobilisent 
de manière exceptionnelle?

■ MIREILLE STIVALA : Le 15 avril, le 
ministre des solidarités et de la santé a 
annoncé une prime pour les profession-
nels dans ces secteurs d’activité dont les 
contours restent flous, cela ne répond 
pas à la nécessaire revalorisation des 
salaires comme préalable pour rendre 
attractifs ces métiers pénibles. Pour la 
CGT, cette prime doit être attribuée et 
étendue sans condition à l’ensemble des 
salarié·e·s qui ont été mobilisé·e·s pen-

dant cette crise. Mais surtout les salaires 
doivent être augmentés, les personnels 
de santé et d’action sociale dans notre 
pays sont très mal payés par rapport à la 
plupart des autres pays de l’OCDE. Les 
salarié·e·s ne peuvent plus se contenter 
de belles promesses, de remerciement 
et de saupoudrage de primes souvent 
inégalitaires qui comme les dernières 
annonces en la matière ne seront pas 
assujetties à fiscalisation et aux cotisa-
tions sociales. Cela signifie un manque 
de rentrée d’argent pour notre système 
de sécurité sociale et protection sociale, 
c’est donc une vraie aberration.

La CGT, avec les professionnels, de-
mande l’ouverture de négociations sur 
les salaires avec une hausse très signi-
ficative du point d’indice pour tous les 
salarié·e·s avec la nécessité au préalable 
obtenir l’égalité salariale entre femme et 
homme dans ces secteurs hautement fé-
minisés dont les métiers sont moins bien 
rémunérés à qualification égale. Il faut 
engager un plan massif de formation 
pluridisciplinaire de professionnel·les 
et la création massive d’emplois pour 
améliorer leurs conditions de travail et 
d’exercice. Nous exigeons l’arrêt des 
restructurations, fermetures, de lits, 
services et établissements toujours en 
cours.

Plus particulièrement dans le secteur 
des EHPAD, il y a nécessité d’un plan 
de formation et de création de 200 000 
emplois, de professionnels qualifiés 
avec le ratio un personnel par résident, 
la revisite du financement de ces éta-
blissements, une négociation pour une 
réelle revalorisation salariale et des 
perspectives de carrière ainsi que l’amé-
lioration des droits conventionnels pour 
ces secteurs d’activité. Il faut engager 
une totale rupture avec les politiques 
d'austérité antérieures pour envisager 
un meilleur accompagnement en res-
pectant la dignité de nos aîné·es et de 
meilleures conditions de travail pour les 
personnels. C’est un réel enjeu de socié-
té. Nous avons besoin d’une loi Grand 
âge avec un financement à la hauteur 
des besoins.

La meilleure des reconnaissances 
pour les professionnels de santé et de 
l’action sociale c’est que ce gouver-
nement réponde enfin et prenne en 
compte l’ensemble de leurs revendica-
tions, c’est-à-dire l’ouverture d’ores et 
déjà de négociations sur tous les sujets 
qu’ils portent depuis plus d’un an et 
cela sans attendre la fin de la crise sani-
taire. ◆

zyx ACTUALITÉ

TOUTE NOTRE ACTUALITÉ

SUR LE SITE INTERNET

www.ufsecgt.fr
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La première phase de la 
construction de cette loi a été 
une phase de consultation de 
la communauté. Le ministère, 

le CNRS, des universités ont mis en 
place des procédures de consultation 
par le biais de réunions ou de sites en 
ligne. Mais les préconisations ont sur-
tout émergé de trois groupes de tra-
vail (GT) constitués par le ministère : 
« Financement de la recherche », « At-
tractivité des emplois et des carrières 
scientifiques» et «Recherche partena-
riale et innovation».

Les conclusions de ces GT, publiées 
à l’automne 2019, prônent les recrute-
ments précaires, des augmentations 
de budget pour l’agence nationale de 
la recherche (ANR), mais le seul rem-
placement des départs en retraite des 
fonctionnaires et une augmentation 
ridicule des crédits de base des labo-
ratoires. Toutes les mesures sont pré-
conisées sous couvert d’excellence. Il 
s’agit de fournir des outils de pilotage 
de la recherche au plus près des pro-
jets à valoriser au nom de l’excellence, 
à travers des financements et l’attribu-
tion de postes précaires.

Suite à cette publication le minis-
tère de l’enseignement supérieur de la 

recherche et de l’innovation (MESRI) a 
repris des consultations avec les diffé-
rents acteurs de l’enseignement supé-
rieur et la recherche (ESR). En janvier 
2020 lors de ses vœux la ministre a dé-
claré ne pas reprendre l’ensemble des 
recommandations des GT.

LE MINISTÈRE ENVISAGE DES 
AUGMENTATIONS DE SALAIRES 
RIDICULEMENT FAIBLES POUR 
LES PERSONNELS.
Il ne propose que 26 millions pour 
revaloriser les débuts de carrière des 
maîtres de conférence et chargés de 
recherche avec entrée dans la carrière 
à deux fois le SMIC. Pour y parvenir il 
n’y aura pas de reconstruction de grille 
mais une simple entrée plus haut dans 
la grille.

Par ailleurs 92 millions de primes 
sont prévus pour les personnels de 
l’ESR. Cette enveloppe devrait être 
reconductible sur 7 ans « en fonction 
du contexte budgétaire ». Pour 2021, les 
clefs de répartition des régimes indem-
nitaires des ingénieurs et techniciens 
de la recherche seraient en faveur des 
catégories C, des maîtres de conférence 
et des chargés de recherche. Cepen-
dant, ces augmentations sont ridicules 

au regard des enjeux et de nos revendi-
cations, et même par rapport aux pré-
conisations du GT « attractivité ».

Enfin, le ministère a clairement an-
noncé une absence totale de revalori-
sation des grilles indiciaires.

DU CÔTÉ DE L’EMPLOI, 
LE MINISTÈRE SOUHAITE 
ORGANISER ET 
INSTITUTIONNALISER LES 
EMPLOIS PRÉCAIRES.
Il propose pour cela de nouvelles mo-
dalités de recrutement non statutaires :

- des Chaires chercheur/professeur 
junior : il s’agit de recrutements sur 
dossier avec audition par un jury pour 
3 à 6 ans de CDD. Les salaires seront at-
tractifs et les postes dotés de 200 000 € 
pour mener les recherches. Cet argent 
servira entre autre à recruter des pré-
caires pour travailler sur les projets 
scientifiques.

A la fin du CDD, un passage devant 
un jury permettra éventuellement un 
recrutement statutaire en tant que pro-
fesseur des universités ou directeur 
de recherche dans un organisme de 
recherche.

- des « CDI » de missions scienti-
fiques : il s’agit de recrutements sur les 

zyx MISSIONS

LOI DE PROGRAMMATION PLURIANNUELLE DE LA RECHERCHE (LPPR) : 

LPPR : quèsaco ?
Le Premier ministre Édouard Philippe a annoncé le 1er février 2019 la volon-
té du gouvernement de proposer une loi pluriannuelle ambitieuse pour déve-
lopper la recherche. Le moins que l’on puisse dire est que ce qui se prépare 
est tout le contraire, décryptons !
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projets de durée supérieure à 6 ans. La 
fin de contrat sera liée à la fin du projet. 
Ainsi il sera possible d’enchaîner toute 
sa vie des contrats de mission scienti-
fique sur des projets différents.

A côté de cela le gouvernement n’en-
visage qu’un simple maintien de l’em-
ploi statutaire à son niveau très bas ac-
tuel (depuis 2005 perte de 1500 postes 
au CNRS).

La LPPR ne réduit pas la précarité, 
elle la développe en l’institutionnali-
sant !

LES FINANCEMENTS DE LA 
RECHERCHE SERONT CENTRÉS 
SUR LE RENFORCEMENT DU 
RÔLE DES APPELS À PROJET ANR 
ET SUR LE DÉVELOPPEMENT DES 
PROGRAMMES PRIORITAIRES 
DE RECHERCHE AU MOYEN DU 
FUTUR PIA 4 (PLAN D’INVESTISSE-
MENT D’AVENIR).
Le ministère annonce le triplement 
des budgets ANR à l’horizon 2027 pour 
porter à 30 % le taux de succès aux ap-
pels à projet.

A l’encontre de ce que nous deman-
dions avec toute la communauté scien-
tifique il n’y aura pas d’augmentation 
du financement récurrent (dit aussi de 
base) des laboratoires de recherche.

Pour seule réponse à la revendica-
tion de budgets de base pour les labo-
ratoires de recherche, la LPPR prévoit 
d’augmenter la prise en charge des 
frais généraux liés aux projets lau-
réats de l’ANR de 10 % à 40 %. Cette 
opération devrait selon le ministère 
permettre aux établissements de récu-
pérer de l’argent pour leurs besoins en 
recherche.

Dans le contexte des mouvements 
sociaux d’avant le confinement, le 
contenu de la LPPR et ses orientations 
néfastes avaient déclenché parmi les 
personnels un puissant mouvement de 
protestation marquée par une journée 
d'action très suivie le 5 mars 2020.

Le 15 mars, le gouvernement annon-
çait le confinement de la population. 
Le Président de la république déclarait 
le 16 mars que les réformes en cours, 
notamment la réforme des retraites, 
étaient suspendues. Tout le monde au-
rait pensé que cela concernait aussi la 
LPPR! Il n'en était rien !

Le 19 mars, le Président et la ministre 
en visite à l'institut Pasteur annonçaient 
5 milliards pour la recherche publique 
sur 10 ans. Ce montant est très en-deçà 
de ce que demandent, depuis des mois, 
la communauté, les organisations syn-
dicales ainsi que le Comité national de 
la recherche scientifique. En 2021 et 
2022, 400 millions d’euros par an sont 
ainsi annoncés. Ces montants sont à 
relativiser lorsqu’on sait qu’en 2019, les 
annulations de crédits de la recherche 
(Mires) sont de 309 millions d'euros. De 
plus, pourquoi programmer les besoins 

de la recherche sur 10 ans, lorsque la 
crise sanitaire nous relève l'urgence 
absolue de remettre immédiatement au 
cœur de nos efforts la recherche et la 
santé publique ?

LPPR : EN PLEINE CRISE 
SANITAIRE LE GOUVERNEMENT 
PERSISTE ET SIGNE !
Le Parlement a adopté, le 23 avril 2020, 
la deuxième loi de finances rectifica-
tive pour 2020. Elle comprend de nom-
breuses mesures d’aide aux entreprises 
et aux ménages portant le budget du 
plan d’urgence à 110 milliards d’euros 
mais ne prévoit pas de dispositions en 
faveur de la recherche. L’amendement 
du groupe communiste républicain ci-
toyen et écologiste au Sénat prévoyant 
un milliard d’euros pour l’ESR a été re-
jeté. Dans le même temps l’Allemagne 
annonce, pour l’année 2020, 3,5 Md€ 
pour financer des équipements médi-
caux et la recherche contre le corona-
virus. En France, la ministre de la re-

cherche parle de budgéter 50 millions 
d’euros pour accélérer la recherche 
autour du Covid-19. Faute d’intégration 
au budget rectificatif, ces 50 millions 
seront dégagés par redéploiement des 
budgets existants et donc au détriment 
d’autres programmes de recherche !

La crise sanitaire en cours révèle les 
conséquences désastreuses des poli-
tiques d’austérité et de désengagement 
de l’État qui ont mis à mal les systèmes 
de santé, de protection sociale et l’en-
semble des services publics. Cela s'est 
traduit par un manque criant de lits 
pour accueillir les malades du Covid-19, 
la carence en moyens de protection, de 
tests de dépistage et de matériel, alors 
que la France est la 6ème puissance 
mondiale.

 En matière de recherche, cette poli-
tique d'austérité n'est pas sans consé-
quence : le témoignage de Bruno Ca-
nard, directeur de recherche au CNRS, 
est à ce titre probant. Ce chercheur est 
spécialiste des virus à ARN dont le 
coronavirus. En 2015, il alerte la Com-
mission européenne sur les dangers de 
cette famille de virus, sans la moindre 
réponse, ni le moindre financement 
pour lui permettre de travailler sur ce 

sujet. Plus généralement la recherche 
sur les maladies infectieuses a toujours 
été un parent pauvre de la recherche 
biomédicale.

Mais au-delà de la recherche en 
infectiologie, depuis la loi instaurant 
le Pacte de la recherche en 2006, c'est 
toute la recherche qui souffre de cette 
course à l'innovation, de cette injonc-
tion à s'orienter vers l'application et à la 
création de start-up, de ce financement 
par appels à projets pour la moindre 
chose, chronophage pour les cher-
cheurs et leurs équipes. Cette politique 
génère une précarité sans cesse crois-
sante au détriment des postes de titu-
laires garants de la liberté de recherche 
qui permet les avancées conceptuelles 
et technologiques.

Aujourd'hui nos gouvernants n'ima-
ginent pas d'autres méthodes de finan-
cement que la compétition, même pour 

financer en urgence la recherche 
en virologie. Ici l'ANR, là le pro-
gramme H2020 (financement 
européen) ou le PIA, ou encore le 
ministère des armées, chacun y 
va de son appel à projet COVID19 
à retourner dans les meilleurs 
délais : la crise sanitaire peut 
attendre !

Tous ces éléments montrent 
que le gouvernement poursuit 
la politique qui a conduit la re-
cherche française à la situation 
de crise actuelle. Des rapports 
déplorent que les programmes de 
la recherche publique ne soient 

pas alignés sur les besoins en recherche 
et développement des entreprises pri-
vées. La cour des comptes vient d’an-
noncer que la LPPR devrait "renforcer 
le poids des ministères hors MESRI 
dans la gouvernance de la recherche" 
et ainsi poursuivre le renforcement du 
"continuum recherche-innovation".

La LPPR est une loi pour piloter la 
recherche grâce à l’attribution dis-
crétionnaire d’argent fléché sur des 
projets. L’emploi ne sera développé 
que sous la forme de postes précaires. 
Les personnels de la recherche et les 
équipes seront captifs, soumis envers 
la hiérarchie et contraints par les ap-
pels à projets. Les augmentations de 
rémunération par les primes exacer-
beront la concurrence entre individus. 
Le ministère n’a évidemment que faire 
des revendications sur l’emploi et les 
budgets recherche portées par la com-
munauté de l’ESR et nos organisations 
syndicales.

Des leçons devront être tirées de la 
crise sanitaire actuelle, elles doivent 
remettre profondément en cause le 
système actuel de financement de la 
recherche et de rémunération de ses 
personnels ! ◆
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En 2015, Bruno Canard 

directeur de recherche au 

CNRS, alerte la Commission 

européenne sur les dangers 

de cette famille de virus, 

sans la moindre réponse, ni le 

moindre financement
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■ FONCTION PUBLIQUE : Depuis le 
début de la crise sanitaire, la recherche 
est au cœur des préoccupations de 
tous les citoyens. Chacun s’interroge 
sur les procédures et la réactivité 
des laboratoires. Quel est le point 
de vue du SNTRS-CGT sur l’état 
de la recherche actuellement en 
France, notamment concernant 
l’épidémiologie et la virologie ?

■ FRANÇOIS BONNAREL : Incontes-
tablement, la France a une recherche 
publique de très bonne qualité qui se si-
tue dans les meilleurs rangs mondiaux, 
et les caractéristiques du système de 
recherche français (organismes natio-
naux de recherche et mixité avec les 
universités) y sont pour beaucoup. Mais 
le système est profondément fragilisé 
depuis une vingtaine d'années par une 
succession de réformes, les personnels 
sont mis en souffrance et un véritable 
décrochage est à craindre. La dictature 
du court terme, le financement quasi 
exclusif sur appel à projet, la chute de 
l'emploi titulaire, la remise en cause 
du rôle des organismes sont les points 
saillants de ces réformes. Cela a nui à 
toutes les recherches mais singulière-
ment à la recherche en virologie qui 
depuis les années 1980 et les années 

SIDA, en passant par la grippe H1N1 et 
l'apparition des premiers Coronavirus 
(SRAS, MERS) dans les années 2000 
n'a cessé de subir des discontinuités 
dans son financement. Les pouvoirs 
publics, à l'instar des entreprises phar-
maceutiques, n'ont accepté de financer 
que ce qui pouvait avoir une rentabilité 
immédiate en termes de médicaments 
au détriment de la recherche des mé-
canismes communs à tous les virus, 
ce qui aurait pu permettre à terme de 
trouver des traitements de fond pour 
un grand nombre de maladies.

■ FONCTION PUBLIQUE : En 
quoi le projet de « LPPR » risque-
il d’aggraver encore la situation ? 
Pensez-vous que le gouvernement 
doive revoir sa copie en raison de la 
grave crise que nous traversons ?

■ FRANÇOIS BONNAREL : La LPPR 
sous couvert d'amener plus d'argent 
à la recherche (ce qui est en réalité 
contestable après un examen atten-
tif des chiffres) ne fait qu'aggraver la 
tendance lourde à la précarisation de 
l'emploi et des financements décrits ci-
dessus que nous ne cessons de dénon-
cer à l'instar des personnels qui se sont 
mis dans l'action en début d'année, no-

tamment lors de la journée du 5 mars 
dernier. Le financement va encore plus 
dépendre des appels à projets, les pos-
sibilités d'institutionnaliser les emplois 
précaires sont augmentées et les per-
sonnels seront mis en concurrence 
pour obtenir des augmentations de 
primes individualisées. Nous comptons 
favoriser les actions pour amener le 
gouvernement à la raison en nous ap-
puyant sur les effets visiblement délé-
tères de la politique menée jusqu'alors 
et imposer un changement de cap.

■ FONCTION PUBLIQUE : 
Comment le SNTRS-CGT s’est-
il organisé durant la période de 
confinement pour poursuivre son 
activité et alerter sur les difficultés 
rencontrées dans les laboratoires ?

■ FRANÇOIS BONNAREL : En tant que 
force militante dédiée à la défense des 
personnels de recherche, nous avons 
dû recentrer notre action exclusive-
ment sur les conséquences sanitaires et 
sociales de la situation en cours. Four-
niture d'équipements de protection 
individuelle aux personnels en plan de 
continuité d’activité, riposte à la circu-
laire scélérate sur les congés, exigence 
de réunions des CHSCT et de l'obliga-
tion pour les directions de les consulter 
pour toute mesure prise, interventions 
pour l'égalité au niveau des concours 
internes et externes, réponses indivi-
duelles aux agents en difficulté, mais 
aussi prolongation des contrats des 
personnels précaires...

Toutes ces actions sont portées par 
une politique de communication vers 
les agents à l’aide des messages d'infor-
mations, d'analyses, l'enrichissement 
de sites WEB et d'une FAQ. La mise en 
œuvre de ce travail est possible grâce 
à l’appui d’un ensemble de visioconfé-
rences nationales et locales. Quelque 
chose comme l'invention d'un « télé-
syndicalisme ».◆
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RECHERCHE

Trois questions à 
François Bonnarel
Membre du bureau national du SNTRS-CGT

&
— de l'IR CNRS Institut national des sciences de l'Univers (INSU) BAP 
info, Observatoire Astronomique de Strasbourg
— Secrétaire régional SNTRS Alsace
— élu SNTRS au CSI INSU (2019-2023)
— élu SNTRS/FERC-SUP au CA de l'université de Strasbourg (2019-2020)
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Le SNTRS-CGT a 
d’autres ambitions que 
celles affichées par le 
gouvernement pour la 
recherche publique fran-
çaise. Nous sommes favo-
rables à une loi de pro-
grammation, mais une loi 
ambitieuse basée sur la 
reconnaissance de ses 
personnels et des bud-
gets à la hauteur des 
enjeux.

Les organismes nationaux de 
recherche doivent retrouver leurs 
capacités à mettre en œuvre une 
politique scientifique. Pour que la 
France conserve tout son potentiel 
de recherche, il est indispensable 
que les personnels des organismes 
de recherche conservent leur statut 
de fonctionnaire, que leurs qualifica-
tions soient reconnues, que les 
financements récurrents à destina-
tion des laboratoires soient notable-
ment augmentés et soient versés 
aux organismes via la subvention 
pour charge de service public.

1 Nous réaffirmons qu'il faut 
revaloriser l'ensemble des carrières 
en cohérence avec les qualifications 
et les missions. Pour tous les person-
nels, les grilles indiciaires doivent 
être remises en cohérence entre 
elles mais aussi avec celles de même 
niveau de qualification de la fonction 
publique d’État. La revalorisation de 
la grille des ingénieurs d’études par 
rapport à celle des attachés doit 
servir d’appui pour la mise en 
cohérence des autres grilles.

Nous réaffirmons que le nombre 
de promotions pour tous les corps 
doit être augmenté de manière 
significative afin de garantir un vrai 
déroulement de carrière pour tous 
les personnels de la recherche.

Le minimum de rémunération doit 
être porté à 1 800 € brut par mois. 
Le point d’indice doit être revalorisé. 
Pour tous, les primes doivent être 
alignées sur celles des personnels du 

Pour une loi de programmation 
qui réponde aux besoins de 
recherche et aux revendications 
des personnels
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reste de la fonction publique d’État 
à qualification équivalente et por-
tées a minima à 30 % du salaire, puis 
intégrées dans celui-ci.

Les contractuels doivent bénéficier 
d’un même niveau de rémunération 
que les titulaires pour un même 
niveau de qualification et de mis-
sions.

L’ensemble de ces mesures pour 
les personnels titulaires de recherche 
représente 3 milliards d’euros 
supplémentaires à atteindre en 4 
ans.

2 Nous proposons une program-
mation de recrutements de titulaires 
qui correspond à l'équivalent de 
50 000 emplois à temps plein re-
cherche supplémentaires sur 4 ans, 
entraînant une dépense supplémen-
taire de 625 millions chaque année.

Ces recrutements permettraient :
• La titularisation des précaires sur 

emplois permanents. Nous n’accep-
tons pas que la norme du recrute-
ment devienne le contrat avec la 
perspective d’une importante partie 
des personnels de la recherche dans 
l’emploi précaire à vie, notamment 
suite à la généralisation de la poli-
tique de pilotage par appels à 
projets (CDD de mission, CDI de 
mission scientifique, etc.).

• Une augmentation des postes de 
titulaires pour reconstruire le 
potentiel de recherche perdu ces 20 
dernières années.

3 Les financements de la re-
cherche hors masse salariale :

• Les capacités de mener une 
politique scientifique d'envergure 
nationale et internationale doivent 
être garanties par l’augmentation de 
la subvention pour charge de service 
public.

• Les organismes et les labora-
toires doivent retrouver la capacité 
de lancer des programmes de 
recherche dont la pertinence scienti-
fique a été évaluée par les instances 
scientifiques. Les organismes 
nationaux de recherche ne doivent 
pas être relégués à de simples 

coordinateurs des programmes 
élaborés au Ministère MESRI. Pour 
ces raisons le SNTRS-CGT est en 
désaccord avec les prérogatives 
accordées à l’agence d’évaluation 
HCERES et à l’agence de finance-
ment ANR, il demande leur suppres-
sion. L’évaluation doit être nationale, 
comparative et assurée par les 
instances scientifiques des orga-
nismes. Les appels à projets ont 
toujours existé, même avant l'ANR, 
le SNTRS-CGT demande que la part 
des financements sur projets reste 
très minoritaire. Les financements ré-
currents sont essentiels pour assurer 
la liberté de la recherche, l’indépen-
dance vis-à-vis des conflits d’inté-
rêts, la protection des idées et des 
données préliminaires et la capacité 
de réorientation rapide selon 
l’avancée des résultats obtenus et la 
littérature.

• Les organismes doivent avoir la 
capacité financière de construire et 
d’entretenir des équipements et des 
infrastructures de recherche et de 
rester impliqués dans les Unités 
Mixtes de Recherche bien évaluées 
par leurs instances scientifiques.

Pour répondre à ces objectifs le 
SNTRS-CGT revendique :

La programmation budgétaire 
d’une augmentation sur 4 ans de dix 
milliards d’euros, à raison de 3 mil-
liards par an les deux premières 
années, puis de 2 milliards supplé-
mentaires les troisième et quatrième 
années, suivie d’un milliard d’euros 
les années suivantes pour la re-
cherche publique (et d’au moins le 
double pour le service public de 
l’enseignement supérieur).

Ceci permettrait de dépasser 1 % 
du PIB pour la recherche publique en 
3 ans au plus et de rester au-dessus 
de ce pourcentage ensuite. Sur cette 
somme de 10 milliards d’euros 
4,5 milliards d’euros doivent aller au 
fonctionnement et à l’investisse-
ment. Le reste allant en masse 

salariale.
Ces revendications du SNTRS-CGT 

vont à l’encontre de la politique de 
pilotage de la recherche, d’assujettis-
sement des scientifiques, de déré-
glementation voulue par ce gouver-
nement. ◆
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La loi de finances 2020 a entériné 
le passage et la gestion des cré-
dits alloués aux DDI par le minis-

tère de l’intérieur.
Le décret numéro 2020-99 du 7 fé-

vrier 2020 dédié à la création, à l’orga-
nisation et aux missions des secréta-
riats généraux communs (SGC) aux 
DDI et aux préfectures a été publié le 
8 février 2020.

Alors que les pertes d’efficacité des 
services constitutifs des DDI sont de 
plus en plus conséquentes, les pou-
voirs publics décident d’aller toujours 
plus loin dans la montée en puissance 
des pouvoirs, du rôle et de la place du 
ministère de l’intérieur et des préfets.

De fait, une nouvelle conduite des 
politiques publiques et de gestion des 
moyens alloués à l’action publique se 
met en œuvre avec un effacement tou-
jours plus grand des champs de compé-
tence des administrations et des minis-
tères.

C’est aussi un nouvel outil suscep-
tible de générer de nouvelles et impor-
tantes restrictions budgétaires qui est 
mis en place.

Ainsi, les SGC, services déconcentrés 
à vocation interministérielle, assure-
ront notamment la gestion de fonctions 
et de moyens mutualisés en matière 
budgétaire, d’achat public, d’affaires 
immobilières, de systèmes d’informa-

tion et de communication, de logis-
tique, de ressources humaines, de re-
lation avec la médecine de prévention 
et de mise en œuvre des politiques de 
l’action sociale…

Le décret précise par ailleurs que sur 
décision des préfets d’autres fonctions 
et moyens pourraient faire l’objet d’une 
gestion mutualisée…

Il prévoit explicitement la possibilité 
d’étendre les champs de compétence 
des SGG aux services des finances 
publiques et de l’éducation nationale 
implantés dans le département. Enfin, 
le champ d’intervention de ces SGC 
pourra faire l’objet d’une extension au 
niveau régional.

Jusqu’au bout le secrétaire général 
du gouvernement sera resté sourd aux 
demandes formulées par la CGT quant 
au nécessaire abandon des SGC.

Jusqu’au bout, il aura refusé de 

prendre en compte les écrits sévères 
d’un rapport produit par une mission 
inter-inspections insistant notamment 
sur la lassitude des agents et de leurs 
cadres en raison de l’enchaînement des 
réformes incessantes avec une perte de 
sens dans l’application des missions, 
l’impossibilité assumée et manifeste 
d’avoir, dans tous les départements, 
des compétences sur l’ensemble des 
fonctions, l’éloignement des équipes 
métiers entraînant une perte d’effi-
cacité ou encore la baisse de motiva-
tion des agents qui seraient à nouveau 
contraints d’intégrer une nouvelle or-
ganisation de travail du fait d’éventuels 
transferts de BOP…

Des agents, parlons-en ! Celles et ceux 
qui continueront à vouloir exercer les 
missions transférées des DDI aux SGC 
intégreront le ministère de l’intérieur 
avec des garanties minimales comme 

le maintien de la rémunération, 
une possibilité de retour dans le 
ministère d’origine dans un dé-
lai maximum de cinq années, le 
bénéfice des dispositifs liés aux 
restructurations.

Pour les autres agents, même 
si des accompagnements per-
sonnalisés étaient mis en 
œuvre, de lourdes incertitudes 
demeurent sur leur avenir pro-
fessionnel et plus particuliè-

Les directions départementales 
interministérielles (DDI) sont plus que 
jamais dans la tourmente !
Secrétariat généraux communs et annonce de report 
réforme OTE. Le point sur la situation.

©
B

ra
d

 P
ic

t 
- 

st
o

ck
.a

d
o

b
e.

co
m

il aura refusé de prendre en 

compte les écrits sévères d’un 

rapport produit par une mission 

inter-inspections insistant 

notamment sur la lassitude des 

agents

Préfecture de Lillezyx SERVICE PUBLIC



SERVICE PUBLIC zyx
rement leur droit de rester affectés au 
sein de leur DDI s’ils le souhaitent.

LA FAUSSE ANNONCE DU RE-
PORT DES RÉFORMES PORTANT 
SUR L’ORGANISATION TERRITO-
RIALE DE L’ÉTAT (OTE)

Les SGC avaient vocation à être créés 
au plus tard à la date du 30 juin 2020.

Si l’on en croit les engagements 
pris par le Premier ministre dans le 
contexte de la crise générée par le co-
ronavirus, les réformes engagées sont 
arrêtées dont celles liées à l’OTE.

Dans les faits, les réformes sont pour-
suivies à l’image de la publication de 
différents décrets d’application de la loi 
portant transformation de la fonction 
publique mais aussi de la publication 
du décret numéro 2020-412 du 8 avril 
relatif au droit de dérogation reconnu 
aux préfets.

Ainsi, les préfets de région ou de 
département pourront déroger à des 
normes arrêtées par l’administration 
de l’État pour prendre des décisions 
dérogatoires aux normes et à la régle-
mentation nationale dans d’importants 
domaines (cf. décret).

Plus que jamais, les pouvoirs publics 
mettent en place des politiques pu-
bliques et des services publics à la carte 
en contradiction avec d’importants 
principes comme ceux de l’égalité de 
traitement et de continuité du service 
public.

Donner de tels pouvoirs au ministère 
de l’intérieur et aux préfets, conduit à 
la balkanisation des services publics et 
de la fonction publique avec une mise 
en concurrence des territoires.

De fait, le programme « action pu-
blique 2022 » est bel et bien mis en 
œuvre par les pouvoirs publics.

Force est de constater que les évo-
lutions entreprises s’inscrivent tota-
lement dans la logique et les objectifs 
poursuivis au titre de la loi dite « 3 D » 
pour Décentralisation, Différenciation, 
Déconcentration…

À l’évidence, les évolutions en cours 
dans les DDI montrent qu’elles consti-
tuent bien, depuis leur création en 
2010, une des chevilles ouvrières du 
processus de transformation des ser-
vices publics, des politiques publiques 
et de la fonction publique au service du 
capital que la CGT combat en propo-
sant d’autres choix.◆

les pouvoirs publics 

mettent en place des 

politiques publiques et des 

services publics à la carte

L e 13 avril le président Macron a 
annoncé un début de déconfine-
ment pour le 11 mai : il a donné 

comme signe fort d’une reprise de 
l’activité économique de notre pays la 
réouverture progressive des crèches, 
écoles, collèges, lycées. Cette annonce 
imprévisible a inquiété et interrogé 
toute la population et, en premier lieu, 
les personnels de l’éducation et des 
collectivités territoriales. Ce qui est sûr 
c'est que cette décision n’a pas été gui-
dée par l’intérêt des élèves ou les impé-
ratifs pédagogiques, contrairement à 
ce qu’affirment les discours gouverne-
mentaux, mais bien par la nécessité de 
donner des moyens d’accueil aux en-
fants des travailleurs et travailleuses 
afin de les renvoyer le plus vite possible 
au travail ! Alors que Macron se targuait 
de suivre les préconisations des scien-
tifiques pour guider son action, il est 
pour le coup passé outre les recomman-
dations du fameux Conseil scientifique 
qu’il a lui-même créé !

Cette décision, arrivée d’en haut, 
n’a évidemment fait l’objet d’aucune 
concertation avec les personnels 
concernés, les organisations de jeu-
nesse ou les fédérations de parents 
d’élèves. Depuis, mis face aux énormes 
difficultés humaines et matérielles po-
sées par cette « rentrée » précipitée, le 
gouvernement a dû revenir un en arrière 
par des annonces contradictoires et 
successives. Ils ont opté au final pour un 
retour à l’école sur deux semaines, par 
demi-groupe, puis un retour au collège 
des 6e/5e en zone verte. La priorité est 
donc bien de faire rentrer en urgence 
les élèves entre 3 et 13-14 ans, à croire 
que les urgences sociales et pédago-
giques s’arrêtent à l'entrée en 4e ! Cette 
reprise est finalement organisée, selon 
le gouvernement, sur la base du « volon-
tariat » des parents… Comment penser 
qu’il s’agit de volontariat alors que l’en-
semble des salarié.es vont se retrouver 
dès le 11 mai sous pression de leurs em-
ployeurs qui poussent avec le gouverne-
ment à une reprise rapide de l’activité. 
Par ailleurs, l’accès à l’éducation n’est 
pas un choix laissé aux familles, c’est un 
droit de chaque enfant résidant sur le 
territoire, l’État devant assurer cet ac-
cès à toutes et tous dans des conditions 
garantissant leur sécurité.

Après avoir fait peser la mise en place 
précipitée de l’enseignement à distance 
sur les personnels dans une totale im-
préparation (avec leur propre matériel 
informatique, leurs téléphones, leurs 

moyens de connexion, leur ingéniosité 
collective…), le gouvernement les ren-
voie dans les écoles puis collèges sans 
aucune garantie pour leur santé et celle 
de leurs élèves. Le gouvernement main-
tient la loi d’urgence sanitaire qui porte 
atteinte à nos libertés, il nous interdit de 
nous réunir à plus de 10 personnes chez 
nous mais ouvre des classes à 15 élèves ! 
Il maintient fermés les restaurants mais 
demande aux communes de rétablir la 
restauration scolaire…

Pour donner un cadre à cette reprise 
le ministre de l’éducation a fait établir 
un protocole de 54 pages par le cabi-
net Véritas (entreprise privée cotée en 
Bourse) qui indique qu’aucun contact, 
aucun échange d’objets, ne doit avoir 
lieu en classe, il indique également les 
très nombreux passages obligatoires 
par les sanitaires de l’école, toujours 
sans contacts et sans croiser les autres 
groupes… Quiconque a déjà été dans 
une école maternelle ou primaire voit 
bien les grandes difficultés soulevées 
par ce protocole. Que se passera-t-il si 
le virus circule dans une école et que des 
enfants ou des adultes sont contaminés, 
qui en assumera la responsabilité ? Le 
ministre se défausse de ses responsabi-
lités en mettant en avant le choix laissé 
aux élu.es locaux, aux directeur.trices 
d’école, aux professeur.es, un choix en-
tièrement contraint par un calendrier et 
des engagements imposés sans concer-
tation préalable. Il cherche à culpabiliser 
les personnels, utilise cyniquement leur 
attachement à leurs missions éduca-
tives et leur envie de retrouver les élèves 
pour avancer à marche forcée.

Après avoir accumulé les réformes 
creusant les inégalités scolaires et sup-
primant des moyens pour l’éducation 
(Parcoursup, réforme du lycée et de la 
voie professionnelle, entre autres) le mi-
nistre de l’éducation nationale feint un 
soudain intérêt pour les élèves les plus 
fragiles. Au lieu de mobiliser les person-
nels pour décider collégialement d’une 
gestion de la crise adaptée aux âges et 
aux situations scolaires dans l’intérêt 
des élèves, de préparer sereinement la 
rentrée de septembre, il multiplie les in-
jonctions anxiogènes et inatteignables. 
L’éducation est un droit, et pour qu’il 
soit effectif pour toutes et tous, il faut 
un plan massif d’investissement dans 
l’école, des rénovations de locaux, des 
recrutements d’enseignant.es, de per-
sonnels médico-sociaux et une aug-
mentation des salaires par le dégel du 
point d’indice. ◆

Le déconfinement dans 
l'éducation nationale
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Rennes, préfecture de région, 3 
rue Martinot, 2e étage, au fond 
du couloir se trouve le bureau de 

la présidente de la SRIAS Bretagne.
Catherine Mérour a été élue l'été der-

nier présidente de la SRIAS à la suite 
du renouvellement des instances après 
les élections professionnelles de dé-
cembre 2018.

Elle découvre, apprend, appréhende 
la complexité de cette nouvelle fonction 
à savoir trouver la bonne distance avec 
la plate-forme des ressources humaines 
(PFRH), les liens entre la préfecture et la 
DGAFP, et aussi parallèlement le lien et 
la coordination avec l'ensemble des OS 
qui siègent au sein de la SRIAS.

Avant de se porter candidate à la pré-
sidence de la SRIAS, Catherine dit avoir 
vécu un véritable coup de foudre pour 
l'action sociale pendant les quelques 
années d'exercice de son mandat au 
sein de la délégation CGT de la SRIAS.

Âgée de 52 ans, contrôleuse princi-
pale à la DGFIP, mère de quatre enfants, 
cette militante associative et syndicale 
s'investit pleinement dans sa nouvelle 
mission. « J'aime ce que je fais. Je suis 
d'abord une militante du social. Je dois 
faire et promouvoir les liens entre la 
culture, les loisirs, la communication et 
une action sociale plus classique ».

La SRIAS Bretagne concerne 128 499 
fonctionnaires de la fonction publique 
de l’État répartis principalement sur 8 
ministères (par ordre décroissant des 
ministères, éducation, défense, finance 
et industrie, culture et agriculture, loge-
ment développement durable, justice, 
affaires sociales santé et travail).

Un budget de 206 000 euros pour 
l'année 2020 (soit en moyenne 1,50 euro 
par fonctionnaire sur le ressort !) avec 

principalement 5 axes :
– Vacances adultes et familles, va-

cances enfants, handicap ;
– Culture et loisirs, préparation à la 

retraite ;
– La gestion des places en crèches ;
– La restauration inter administrative ;
– Le logement temporaire (partena-

riat avec les gîtes de France hors de la 
période estivale) par exemple pour les 
nouveaux fonctionnaires mutés sur la 
région.

Mais la spécificité première de la 
SRIAS Bretagne, c'est tout d'abord de 
privilégier la prise en charge du han-
dicap. La SRIAS organise des séjours 
mixtes (enfants valides et porteurs de 
handicap). Mais aussi des séjours pour 
jeunes adultes porteurs de handicap. 
À ce sujet, la SRIAS Bretagne en par-
tenariat avec la SRIAS Pays de Loire va 
programmer un séjour adapté qui se 
déroulera du 15 au 29 août 2020 à Bréti-
gnolles-sur-Mer.

Enfin, il faut aussi noter la perfor-
mance de la SRIAS Bretagne : avoir 
commandé des gels hydroalcooliques 
l'automne dernier estampillé « SRIAS 
Bretagne » pour faire connaître l'action 
sociale interministérielle.

Dès le lundi 9 mars 2020, des gels 
hydroalcooliques ont commencé à être 
distribués à Rennes, soit une semaine 
avant le début du confinement ! ◆

Depuis le début de la période de 
confinement, le Restaurant In-
ter Administratif (RIA) de Mar-

seille n’a pas fermé. Nous avons pris la 
décision de maintenir une distribution 
de repas à emporter depuis le 17 mars 
dernier.

Pourquoi cette décision ? Le site Saint 
Charles, où se trouve le RIA, regroupe 
plusieurs directions : la DDTM 13, la 
DIR Med, la DIRM, la MIGT et une 
partie de la DREAL PACA. En temps 
normal, nous accueillons des agents 
de diverses structures (Finances, Rec-
torat, Université Aix-Marseille, Pré-
fecture, etc.). Le bâtiment regroupe 
environ 500 personnes. À ce jour, le site 
accueille au maximum 30 personnes. 
Au vu de notre emplacement, les agents 
contraints d’exercer des missions (no-
tamment cellules de crise) n’ont pas la 
possibilité de se restaurer à l’extérieur. 
Il serait inconcevable et dangereux de 
les envoyer à la recherche d’une solu-
tion de restauration correcte, qui les 
verrait se disséminer dans le centre-
ville.

Toutes les mesures d’hygiène sont 
en place. Les collègues viennent retirer 
leur repas à emporter et à réchauffer 
au tarif de 6,82 euros. Les entrées sont 
dans des récipients plastiques hermé-
tiques, comme les fromages et des-
serts, le plat dans une boîte adaptée au 
micro-ondes. L’ensemble est distribué 
dans un sac plastique ou papier avec 

Portrait  de la présidente de la 
SRIAS de Bretagne

Le restaurant inter-administratif de 
Marseille est resté ouvert durant la 
période de confinement

La spécificité première 
de la SRIAS Bretagne, 
c'est tout d'abord de 
privilégier la prise en 
charge du handicap
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Le restaurant inter-administratif de 
Marseille est resté ouvert durant la 
période de confinement

des couverts en bois jetables, eux aussi 
emballés. À l’entrée du RIA, des distri-
buteurs de gel hydroalcoolique étaient 
déjà en place depuis longtemps, bien 
avant la pandémie du Covid 19.

OUVERT À D'AUTRES SITES
Nous avons largement communiqué 

avec, entre autres, la participation de 
la SRIAS PACA, afin de permettre à 
des collègues d’autres administrations 
non conventionnés avec notre associa-
tion, de pouvoir bénéficier de cette for-
mule restauration tout en continuant 
à prendre les mesures sanitaires très 
au sérieux. Par exemple, la préfecture 
commande une fois par semaine envi-
ron 55 repas.

Face à notre site se trouve la caisse 
prévoyance et de retraite (CPR) de la 
SNCF qui, depuis le début de confine-
ment, n’a plus de restaurant adminis-
tratif. Nous lui avons proposé nos ser-
vices.

Les premiers temps, 15 repas par jour 
étaient distribués en moyenne. Nous 
sommes passés à plus d’une vingtaine, 
pour arriver, certains jours, une tren-
taine de repas. Une fois par semaine 
nous atteignons un pic à 85 repas avec 
la commande de la préfecture.

Habituellement, sept personnes tra-
vaillent pour faire fonctionner le RIA. 
Après une semaine de confinement 
l’équipe a été réduite à une personne (le 
chef). Les collègues du restaurant ont 

 SOCIALzyx

Sujet :	 Les forces de Police sur la Porte d'Aix
Date :	 Mon, 23 Mar 2020 19:07:16 +0100
De :	 DDTM 13/OH/Syndicats/CGT-SNPTAS emis par COIGNAT Bernadette - 

DDTM 13/Secrétariat GénéralOrganisation :	 DDTM 13/OH/Syndicats/CGT-SNP-
TAS

Pour :	 DARTOUT Pierre - 13 BOUCHES-DU-RHONE/PREFET-CABINET/Monsieur le 
Préfet,

Depuis samedi 21 mars 2020, les forces de Police interviennent sans ménage-
ment sur la Porte d'Aix (Marseille 3ème), en chargeant matraques et bombes de gaz 
lacrymogène à la main, demandant aux migrants et sans domicile fixe de "déga-
ger" et "rentrer chez eux".

Moi-même et plusieurs voisins sommes intervenus verbalement, depuis nos fe-
nêtres et balcons, auprès de ces agents de police pour interroger sur l'utilité d'une 
telle action et pour savoir où pourraient bien aller ces malheureux. Les forces de 
l'ordre nous ont répondu qu'on avait qu'à "les prendre chez nous" et nous ont insul-
tés ("ta gueule", "ferme-là").

Nous comprenons les difficultés de la situation actuelle pour tout le monde. Mais 
ces personnes sont plus vulnérables actuellement que les résidents, locataires ou 
propriétaires, puisqu'elles n'ont pas de toit.

Les contraindre à se déplacer dans tout le quartier ne semble pas judicieux pour 
enrayer la propagation du virus.

Nous connaissons le contexte compliqué à Marseille concernant les sans-abris. 
Bien avant la crise qui nous frappe les services sociaux étaient déjà débordés et ne 
pouvaient pas intervenir pour tous.

Merci de bien vouloir intervenir afin que ces êtres humains soient traités avec di-
gnité, ainsi que l'ensemble de nos concitoyens, et non pourchassés. ◆

d’abord pris des RTT puis sont passés 
au chômage partiel. Du fait de la perte 
d’activité du RIA, nous avons la charge 
supplémentaire « refacturation frais 
de personnel journalier », car le seuil 
de rentabilité est entre 60 et 80 repas 
par jour. En effet, les frais d’admission 
compris dans le prix du repas servent 
à payer le personnel. Mais, avec aussi 
peu de déjeuners, et afin de maintenir 
une restauration à des agents dans une 
situation délicate, il était utile de trou-
ver des solutions.

Les quatre directions se sont enga-
gées à payer le surcoût. Une demande a 
aussi été envoyée à la DGAFP afin que 
celle-ci prenne à sa charge ce surcoût 
permettant de ne pas le supporter.

En prévision de la réouverture du 
RIA, et afin de mettre place toutes les 
mesures de sécurité pour le person-
nel du restaurant ainsi que pour les 
convives, nous allons poser des pro-
tections de caisse en plexiglas. Un ré-
aménagement de la salle est aussi en 
cours afin que les distances sanitaires 
indispensables soient respectées, pour 
pouvoir déjeuner en toute sécurité. En 
parallèle, nous garderons, pendant la 

crise sanitaire, la possibilité de plats à 
emporter.

UN RIA SOLIDAIRE
Au début du confinement, nous avons 

eu quelques pertes (yaourts, plats), l’as-
sociation a donc décidé d’en faire don 
aux migrants et sans domicile autour 
de la cité administrative Saint Charles. 
De fil en aiguille, nous avons mis en 
place des repas chauds déposés le soir à 
des personnes n’ayant pas de toit, étant 
plus vulnérables que d’habitude. Ce 
repas se compose d’un plat chaud ré-
chauffé, d’un dessert, du pain et d’une 
bouteille d’eau. En plus du repas leur 
a été distribué du savon, du papier w.-
c. Les pouvoirs publics préconisent de 
se laver les mains régulièrement, mais 
ne mettent pas de point d’eau à dis-
position des personnes sans abris. En 
outre, ils sont pourchassés par les CRS, 
matraques et lacrymogènes, voire fusil-
mitrailleur à la main. Nous avons écrit 
un courrier au Préfet des Bouches-du-
Rhône, dénonçant ces méthodes bru-
tales. Celui-ci est resté sans réponse. 
Ci-dessous mail transmis au Préfet ◆.

Intervention des forces de 
police à Marseille contre 
des SDF
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Oui, affirmons-le clairement, 
même si le confinement s’est 
aussi imposé à l’Union fédérale 

des syndicats de l’Etat-Cgt, il ne nous 
aura pas empêchés de relever les défis 
d’aujourd’hui et de demain.

En lien avec la fédération des services 
publics et la fédération de la santé et de 
l’action sociale, la démarche syndicale 
mise en œuvre a tout d’abord consisté à 
élaborer des revendications et des pro-
positions pour que les conditions de vie 
au et hors du travail des personnels 
soient les moins dégradées possible 
dans le contexte très difficile de la loi 
d’urgence sanitaire et plus particulière-
ment de l’ordonnance du 15 avril 2020 
portant atteinte aux droits aux congés 
et aux RTT des personnels.

Avec la fédération des services pu-
blics et la confédération, l’UFSE est par-
tie prenante du recours engagé devant 
le Conseil d’État en référé et au fond 
contre cette ordonnance qui bafoue les 
principes d’égalité et de démocratie so-
ciale.

Sur la base des corpus revendicatifs 
construits, l’UFSE-CGT et plus large-
ment la CGT Fonction publique n’ont 
cessé d’interpeller les autorités du mi-
nistère des comptes publics et de l’ac-
tion publique sur les conditions d’exer-

cice des missions de service public, les 
moyens devant être alloués, l’effectivité 
et les modalités de protection des per-
sonnels comme des administrés en mo-
bilisant y compris les politiques d’hy-
giène, de sécurité, de conditions de 
travail et d’action sociale, des droits et 
des garanties collectives des agents, 
fonctionnaires et non-titulaires ou en-
core l’égalité professionnelle.

S’agissant des droits et des libertés, il 
convient de souligner l’importance du 
travail effectué avec notamment :

– La création, à la date du 7 avril, du 
site Covid-19 de la CGT Fonction pu-
blique dédié aux droits des agents pen-
dant la période liée au coronavirus et sur 
lesquels des réponses sont apportées 
aux questions que se posent les agents.

À la date du 14 mai 2020, ce site avait 
été consulté par plus de 30 000 per-
sonnes et plus de 200 questions avaient 
déjà été traitées.

– Une vigilance de tous les instants 
pour défendre les agents frappés par 
l’engagement de procédures discipli-
naires à l’image de la bataille engagée 
en solidarité avec notre camarade An-
thony Smith, inspecteur du travail.

– La poursuite de la mobilisation pour 
l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes, la revalorisation 

des métiers à prédominance féminine, la 
lutte contre les violences sexistes et 
sexuelles.

– La lutte contre les atteintes portées 
à l’encontre des libertés au titre de la loi 
d’urgence sanitaire.

Loin d’être bâillonnées, l’UFSE-CGT et 
plus largement la CGT Fonction pu-
blique auront poursuivi la mise en œuvre 
d’une démarche syndicale unitaire et 
tournée vers l’action.

Des rencontres, discussions et expres-
sions unitaires des organisations syndi-
cales FA, CGT, FO, FSU, Solidaires ont 
été construites.

D’ores et déjà, ces mêmes organisa-
tions portent ensemble des exigences 
fortes sur les contenus et les modalités 
de « l’agenda social » de la fonction pu-
blique avec l’organisation de deux pro-
cessus de discussions devant porter, 
d’une part, sur l’élaboration d’un bilan 
contradictoire sur la crise du coronavirus 
et, d’autre part, sur une négociation 
quant à la nécessaire revalorisation de la 
valeur du point d’indice.

Cette revendication et d’autres auront 
été portées à la date du 1er mai 2020 par 
différents moyens : déclaration, tract, 
motion, etc.…

Enfin, l’UFSE et plus largement la CGT 
Fonction publique sont pleinement ins-
crites dans l’appel « Plus jamais ça ! 
Construisons le jour d’après ! ».

C’est dans ce sens et sans attendre 
que différents travaux sont d’ores et 
déjà engagés, y compris dans des 
cadres unitaires, dans le champ syndical 
et au-delà, sur lesquels nous revien-
drons dans une prochaine édition de 
votre journal Fonction publique. ◆

Union fédérale des syndicats de l’État : 
Confinée mais pas bâillonnée!
Notre activité syndicale s'est poursuivie 
durant la période de confinement

Conseil national de 
l'UFSE-CGT, septembre 
2018, Saint-Ouen-sur-
Seine






